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L' ACTI VITÉ F~ANÇ A I S E 

L'Industrie Métallurgique Française 
EN 19 2 3 

Le mois dernier, en étudiant, à cette place, la situa ­
tion de l'industrie houillère en France pendant l'année 
écoulée, nous disions que de la richesse du sous-'sol d'un 
pays dépendait sa puissance indus trielle ; les chiffres de 
la production métallurgique des premières nations du 
monde en fournissent l'éclatante confirmation, ainsi 
qu'on va le voir par le tableau suivant: 

États-Unis (1) . . . 
Grande-Bretagne (1 ) 
France (2). . 
Allemagne (3) . 
Belgique (2) . . 
Luxembourg (2) 

PRODUCTION E T 1922 
Fonte Acier brut 

En milliers de tonnes 
40 .019 43.239 

7.438 8.489 
5.300 4..977 
4.000 5 .000 
2.188 2 .286 
1.407 1.198 

(1) En long ton de 1016 kilos . 
(2) En tonnes métriques. 
(3 ) En tonnes métriques et chiITres très approximatifs. 
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Donc, la production de la France n 'a été, l' an dernier, 
comme importance, que la troisième; elle n'a fabriqué 
qu'un peu plus de cinq millions de tonnes de fonte, alors 
que ses moyens de produc ion lui permettaient d'at­
teindre un tonnage supéri 'ur au double; nous allons 
dès maintenant expliquer les raisons de cette infériorité. 

Pendant l'année 19:23, to t au moins pendant les neuf 
premiers mois, notre lI1dustl'ie métallurgique eut à subir 
l'influcnce déprimante du manque de coke, consécutif, 
si l'on peut dire, à noll'e uccupation de la Ruhr; en effet, 
dès que les troupes fl'ançaisps pénétrèrent dans le bassin 
rhénan-westphalien, les livraisons indemnitaires furent 
suspendues, de sorte quc notre métallurgie se trouva 
prise au dépourvu et dans l'obligation de restreindre sa 
production jusqu'au mOIlH'rlt où elle put reconsti tuer des 
approvisionnrments suflisants de houillc carbonisée. 
C'est donc à l'insll1li:-;allce de nos disponibilités en coke 
qu'il faut attribuer la dimlllution de notre production 
de fonte et d'acier car, (l'autre part, la baisse du franc 
nous permettait de jouer l Il rôle actif à l'exportation, 
en y écoulant d'importan s tonnages, tandis que l'Al­
lemagne, privée de la !tuhr, ne pouvait plus guère 
alimenter les marchés extérieurs e1. que l'Angleterre e t 
l'Amérique, handicapées par la cherté de leurs devises, 
n'y pouvaient tenir - si j'OSt! dire - qu'un emploi 
de second ordre ct encol't', intermittent. 

Nous n'avons pas à rechercher ici les causes de la 
fluctuation des chal1g€ s - cau. es plus politiques qu'éco­
nomiques -, mais nous soulignerons que la baisse du 
franc, jointe à la réduction de production, a permis aux 
cours d'atteindre, à un certain moment, un niveau exces­
sif, presque prohibitif, ainsi qu'on le verra plus loin. 

Avant d'étudier la production métallurgique elle­
même, nous devons conSé.crer un chapitre spécial au 
coke, combustible indispensable jusqu'ici à la fabrica ­
t ion de la fonte et dl' l'acier. 

Coke. - Nous avons dit, dans notre revu e de l'indus­
trie houillère, que la produc tion des mines françaises en 
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coke avait atteint, en 1923, 1.985.735 tonnes contre 
1.026.467 tonnes en 1922 ; en un an, par conséquent, la 
production avait presque douhlé; malgré cela,elle nerepré­
sentait qu'une partie relativement faible de notre consom­
mation qui atteignait, l'an dernier, environ 600 .000 ton­
nes par mois. Le complément dut être demandé, soit 
aux cokeries indépendantes, soit à celles dépendant des 
usines métallurgiques, soit enfin à l'importation, - les 
premières utilisant d'ailleurs des charbons à coke ache­
tés à l'étranger. L'Allemagne, responsable des destruc­
tions commises dans les mines et leurs annexes du Nord 
et du Pas-de-Calais, s'est engagée, par le Traité de Ver­
sailles, à nous fournir, chaque jour, un tonnage de coke 
suffisant pour exploiter, en partie tout au moins, nos 
moyens de production métallurgique. En 1922, l'Alle­
magne nous avait ainsi livré, en moyenne, une douzaine 
de mille de tonnes par jour, ce qui évidemment ne repré­
sentait pas la totalité de ses engagements, mais nous 
permettait, néanmoins, de maintenir en allure modérée 
un certain nombre d'appareils producteurs de fonte et 
d'acier. Ainsi que nous l'avons dit plus haut, dès l'en­
trée des troupes françaises dans la Ruhr, les livraisons 
indemnitaire cessèrent et comme, depuis l'armistice, 
nos usines n'avaient jamais pu constituer de stock de 
prévoyance, les hauts fourneaux et le fours s'éteignirent 
un à un jusqu'à ce qu'on ait pu obtenir, de l'étranger, 
quelques secours et qu'on ait pu pousser la fabrication 
du coke en France - chose plus malaisée qu'on ne serait 
tenté de le supposer, car non seulement une batterie de 
fours à coke, avec ses appareils récupérateurs de sous­
produits, est une construction qui exige de longs mois 
pour être à point, mais il ne faut pas perdre de vue qu'un 
four n'est pas, en un tournemain, en état de carboni­
ser de la houille. 

En Grande-Bretagne, nos achats furent importants 
pendant les premiers mois de 1923, mais chez nos voisins, 
toujours prêts à profiter de la situation, les prix mon­
tèrent avec une telle rapidité que, même si la qualité du 
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coke d'outre-Manche rendu à pied d'œuvre avait répondu 
à notre attente, il eût été impossible de continuer les 
achats, le prix de revient aux usines étant devenu rapi­
dement prohibitif. Ce que nous disons du coke anglais 
s'applique, avec plus de force encore, au coke américain 
que nous avons essayé, pendant quelques mois, d ' adapter 
à nos besoins. Peut-être, la h âte apportée par nos usines 
à se couvrir en combustible ne leur permit-elle pas de 
considérer suffisamment que le coke est un combustible 
trop friable pour pouvoir supporter toute une série de 
manipulations : chargement sur wagon à la cokerie, 
déchargement, embarquement sur navire, débarquement, 
remise sur wagon, etc ... et une traversée dc quinze ou 
dix-sept jours à travers l'Atlantique; le coke américain 
arriva à Dunkerque réduit en petits morceaux ou en 
poussier, quasiment inutilisable; le coke anglai~ était, 
certes, en meilleure forme, mais rarement il put être 
employé sans mélange avec d'autres cokes plus adéquats 
aux nécessités du haut fourneau. E t pour l'un comme 
pour l' autre, le prix rendu multiplié par la valeur de la 
livre et du dollar fit que n ous dûmes chercher ailleurs 
la couverture - partielle - de nos besoins . Dans les 
pays occupés, on procéda à la saisie des stocks existants 
que n ous chargeâmes sur wagon et expédiâmes sur la 
France, la Belgique et le Luxembourg: et sous la pression 
de la Société des Cokes de hauts fourneaux, toutes les 
batteries de fours à coke, éteintes ou en construction 
en deçà de nos frontières, furent mises ou remises en 
état de produire. Dès le mois d 'août, la crise du coke 
é tait conjurée, au moins dans ce qu'elle avait de plus 
grave, et la p roduction du fer pouvait reprendre son essor. 

Depuis la guerre et jusque fin janvier dernier, la vente 
du coke métallurgique n' a jamais joui d'une entière 
liberté en France. Vendeur naturel du coke indemnitaire, 
l'État en a confié la répartition entre les ayants droit à 
des organismes fonctionnant sous son contrôle, a fin que 
nul ne soit frustré de sa part de combustible. La Société 
des Cokes de hauts fourneaux - ou, plus simplement, la 
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SCOF - a, pendant plusieurs années, rempli le rôle 
de répartiteur des cokes allemands entre les métallurgis­
tes, et, par la volonté dc ceux-ci, des cokes achetés soit 
aux mines françaises, soit en AngleLerre, en Belgique, en 
Hollande ou en Amérique, ou encore fabriqués en France 
avec des fines étrangères achetées par ladite SC OF. 

La répartition était faiLe en considération d'abord des 
disponibilités et ensuite de la capacité de consommation 
des usines. Quant aux prix, ils furent établis en tenant 
compte des prix différenLs payés pour les différentes 
sortes de cokes, augmentés de certaines sommes néces­
saires pour couvrit' les frais généraux de l'organisme et 
permettre l'allocation d'une prime destinée à favoriser 
l'exportation, cette prime étant attribuée par tonne de 
coke entrant dans la fabrication des produits métallur­
giques passant la frontière pour être vendus à l'étranger. 

Le prix de péréquation n'avait été, en moyenne, que 
de 81 Ir. 75 en 1<922 ; en 1923, du fait de la suspension 
des livraisons par l'Allemagne et de l'achat obligatoire 
des cokes étrangers, le prix de péréquation atteignit un 
niveau Lrès élevé; à partir du 15 février l il y eut même 
deux prix de péréquation: l'un, dit P. 1 , pour le coke 
livré au-dessous d'un certain pourcentage de la capacité 
de consommation des usines; l'autre, dit P. 2, devant 
s'appliquer aux livraisons faites au-dessus du minimum 
dont nous venons de parler. En janvier, le prix de péré­
quation était de 95 Ir. ; il était en décembre de 212 fI'. 
pour le P . 1, et de 225 Ir. pour le P. 2, ayant en cette 
deuxième catégorie, atteint 310 fI'. pendant les mois de 
mars, avril et mai. Le prix moyen du P. 1 fut de 1.83 fI' . 33 
et celui du P. 2, de 255 fI' . 23. 

LA PRODUCTION ET LES PRODUCTEURS . 

La France d'avant-guerre occupait le quatrième rang 
parmi les puissances dites métallurgiques : il est vrai 
qu'elle était fortement distancée par le géant américain, 
par l'Allemand en perpétuel progrès et par l'Anglais, 
qui alors « marquait le pas » •• • avant de reculer. 
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ne erreur des géologues allemands, conseillers de 
Bismarcl<, avait permis à la France de conserver un lam­
beau de la chère Lorraine - arrachée, par la violence, 
à sa maternelle affection: - on en fit le département de 
Meurthe-et-Moselle, dont le sous-sol, bientôt exploité 
par nos soins, offrit d'abondantes ressources en minerais 
de fer aux ingénieurs désir 'ux de créer dans l'Est une 
industrie sidérurgique. Ici Jonc, l'usine fut bâtie sur le 
minerai. Ailleurs, dans le ~ord et le Centre, on avait 
depuis longtemps ' cOIl~truil l'usine sur le charbon -
don~ notre pays, hélas! est insuffisamment ri.ehe ; ailleurs 
encore, à Calais, à ROllfm, à Caen, dans la Basse-Loire, 
l'usine s'était élevée sur la côte pour recevoir facilement 
le charbon anglais et pOUl' utiliser les minerais normands 
et bretons à proximité des lieux d'extraction. 

Minn·ais. - En 1H13-1 l1, le bassin de Briey donnait, 
par an, un million et demi de tonnes d'un bon minerai 
phosphoreux tenant :J4-3G % de fer cn moyenne. L'ar­
mistice du 11 novrmbl'e 1918 nous mit en possession de 
tout le bassin ferrifère de Lorraine, le plus riche d'Europe. 

Pendant la guerre, de nombreuses mines de fer de 
l'Est ayant été mises à mal, il fallut, la paix revenue, 
les reconstruire ct j'on s'y appliqua d'enthou 'iasme. 
Malheureusement, drpuis lors, nou vivons dans une 
période de sous-consommation, consé({uence de la crise 
économique mondial!' ou Gl la pénurie de coke paralysant 
la production de la fonte. Quoi qu'il en soit, nous avons 
produit, en 1923, 2~L226.000 tonnes de minerai, soiL 
2.200.000 tonnes de plus que l'annér précédente. Nous 
aurions pu, certes, p"oduire davantage l'an derni.er, si 
les Allemands, trihutaires obligés de nos minerais, n'a­
"aient refusé tout envoi depuis l'occupa tion de la Ruhr, 
en dépit des contrats existants, et si nous-mêmes nous 
avions consommé des tonnages plus importants - mais, 
hélas 1. .. Nous remontons, en ce moment, la penLe : déjà, 
en décembre, nous avons dépassé deux millions de ton­
nes ; mais cette production est encore inférieure de près 
de 1.600.000 tonnes à la moyenne mensuelle de 1913, y 
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compris la production du bassin de Metz-Thionville. Et 
les stocks sont encore très abondants ; ils dépassaient, 
à fin décembre, le double de la production de ce mois. 

Nous avons acheté au Luxembourg et dans nos pos­
sessions nord-africaines quelque cinq cent mille tonnes 
de minerai, l'an dernier; mais nous en avons exporté une 
dizaine de millions de tonnes en Belgique, dans la Sarre, 
en Grande-Bretagne (qu i, jadis, ne consommait que nos 
riches minerais ou bretons ou normands, et qui, mainte­
nant, vient aux minerais phosphoreux de Briey), en 
Italie, etc ... 

Fonte brute. - Depuis que l'armistice nous a rendu 
la Lorraine, on estime que la France pourrait produire 
annuellement dix à douze millions de tonnes de fonte : 
elle dispose, en effet, de 219 hauts fourneaux, dont 134 
étaient en activité, 42 prêts à fonctionner et 43 en cons­
truction ou réparation (chiffres du 1er février 1924) . Or, 
l'an dernier, nous n'avons produit que 5.299.600 tonnes 
de Ionte - fauLe de coke. Mais si nos moyens de pro­
duction n'ont jamais pu être utilisés en totalité jusqu'ici, 
il y a à cela d'autres rai ons que le manque de combus­
tibles . Avons-nous besoin de rappeler que c'esL la région 
du Nord ct du l ord-Est que les Allemands occupèrent 
p endant toutela guerre ;ctl'onn'apasoubliéavecquelle 
maëstria ils démolirent, pour les piller, les nombreu s 
usines métallurgiques, momentanément tombées sous 
leur autorité . L'armistice signé, le pays évacué, on ne 
retrouva plus que des ruines qu'il fallut r econs truire, 
outiller de nouveau et qui se reprennent peu à peu à pro­
duire, - de sorte quc la France n'eut à compter d'abord 
que sur la production des usines situées de cc côté du 
Iront de ba taille et sur celles de la Lorraine recouvrée. 
Pendant la période de grande activité de la demande 
qui suivit l'arrêt des opérations, la production nationale 
Iut loin de suffire aux besoins du pays et l'on importa, 
à prix d'or, de la fonte étrangère; mais survint la 
crise déclanchée vers le milieu de 1920 et notre pro­
duction, faible encore, suffit amplement à la couverture 
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de nos besoins. Depuis lors, production et demande se 
sont accrues et si nous n'avions pas eu à subir l'an der­
nier la pénurie de combustibles dont nous sommes obli­
gés de faire éta t à chaque page de cette étude, notre 
produclion serait depuis longtemps au niveau des 600.000 
Lonnes mensuclles qu'ellc a atteint en janvier dernier, 
. lors que la production to tale de 1923 n'a été que de 
quelques dizaines de mille tonnes (70.000 tonnes) supé­
rieure à celle de 1922. 

Acier brut. - Ce que nous disons de la fonte s'applique 
naturellement à l' acier. Nous en avons produit 4.976.869 
tonnes en 1923 contre 4.534.492 tonnes en 1922; la 
différence entre les deux exercices est plus forte dans ce 
compartiment, et cela s'e.~plique parce que la production 
de l' acier Martin, ne requérant pas l'emploi du coke, a 
pu se maintenir pendant toute l'année dernière à un 
niveau assez élevé, alors que celle de l'acier Thomas 
fléchissait au mompnL de notre extrême indigence en 
houille ·carbonisée. 

ous ne POU\ ons songer à infliger à nos lecteurs l' exa­
men détaillé des slaListiques de production des produits 
dérivés de la font e eL de l'acier bruts; au reste, il n'existe 
pas, à proprement parler, de statistiques officielles à ce 
suje t; seul, le Comité des Forges, dans ses circulaires, 
nous en donne un aperçu, dont l'analyse nous entraîne­
rait évidemment trop loin. Nous préférons de beaucoup, 
dans rintérê t de nos lecteurs, nous arrêter un instant 
sur le commerce extérieur des produi ts sidérurgiques. 

IMPORTATION ET EXPORTATION. 

La France, lorsqu'clle aura pu constituer sur des bases 
solides et durables son approvisionnement en combus­
tible, c'est-à-dire lorsqu'elle sera à même de produire à 
plein rendement, la France, disons-nous, disposera d'un 
tonnage de produits bruts, demi-finis et finis au moins 
double de ce que peut, normalement, absorber la con­
sommation intérieure du pays. 

Dès avant la guerre, lorsque ralentissait la demande 
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en deçà des frontières, les producteurs dc Meurthe-et­
Moselle jetaient, dans les régions voisines dc la Belgique, 
les tonnages dont ils n'avaient pas l 'emploi. 

Dcpuis la guerre, la situation s'est complètement modi­
fiée sur cc point, ct ce qui n'était jadis qu'une pratique 
accidentelle est devenu une pratique courante ct, nous 
a jouterons, obligatoire. D'ailleurs, l'exportation pour 
les usines de la Lorraine recouvrée, c'est, en quelque 
sorte, leur raison de vivre; en erre t, ces usines furent 
bâties sur le minerai par les industriels de la Ruhr, leurs 
propriétaires leur assurant le coke du bassin rhénan ­
westphalien; les produits bruts, les lingots, les blooms 
et les billettes fabriqués par les hauts fourneaux et les 
fours 1artin de la région de MeLz-Thionville passaient 
dans la Ruhr où ils é taien t dénaturés, transformés et 
utilisés dans les innombrables usines de cons truc Lion 
mécanique, métallique, électrique c t autres de ceLLe 
incomparable ruche industrielle. 

L'armistice signé,ces usines devenues française ,passent 
sous le contrôle d'industriels français ; les r elations 
avec leurs anciens propriét3ires sont, depuis .lors, très 
difficiles; pour produire à plein rendement, elles man­
quent de coke, parce que Jeurs sources de ravitai]] ement 
d'antan sont taries, ct, de plus, on se montre peu disposé, 
de l'autre eôté de Ja frontière, à utiliser, comme jadis, 
Jeurs produits . .. Force est donc de chercher un exutoirc 
pour leur production ct c'e t tout naturellement à 
J'étranger qu'elles vont, par l'intermédiaire du marché 
d'Anvcrs, où la dépréciation du franc sert leurs intérêts . 

Elles n'ont pas négligé non plus le marché intérieur 
du pays, mais elles sentent bien que les anciennes usines, 
reconstruites et modernisées, qui sont plus près qu'eJles­
mêmes de certains centres de consommation, pourront 
là, plus facilement qu'à l' extérieur, leur tenir tête . 

Nous avons extrait des documents statistiques de 
l 'administration des douanes les quelques chiffres qu'on 
va lire et qui nous semblent tout à fait caractéri tiques: 
en 1923, nous avons importé 63.500 tonnes de fonte, soit 
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4.000 tonnes de plus que l'année précédente; mais nous 
en avons exporté 592.000 contre 720.700 tonne en 1922 ; 
le déficit de 128.600 tonnes est imputable à l'Allemagne 
qui a cessé ses achah de fonte comme elle a refusé de 
prendre livraison des minerais de fcr, pour pro Lester con­
tre l'occupation dt' la Ruhl' . En demi-prod.uiLs (hlooms 
ct billettes) et en harl'es. nos achats à l'extérieur ont 
porté, en 1923, sur 254.000 tonnes contre 305.000 tonnes 
en 1922 ; nos ventes se son t élevées, malgré la défaillance 
de l'Allemagne, à 913.500 1 onnes contre 810.800 tonnes . 
Nous avons toujours l,té importateùrs de tôle plus qu'ex­
porLateurs ; toutefois, avec la remise en routc des usines 
de la région du ï 01'<1 et d H Tord-Es t, le défici t tend à 
diminuer; en 1923, n()us en avons importé 127.600 ton­
nes contre 163.700 t()nnes l'année précédente, et nous 
en avons exporté 46.800 tonnes contre 35.500 tonnes. 
Enfin, en l'ails, l'importation a porté sur 38.800 tonnes 
contre 49.600 tonnes en 1922, ell'exporlation sur 246.300 
tonnes contre 178.500 tounes en 1922. 

LA POLITIQUE DE 'E"iTE DES MÉTALLURGISTES 

ET 1 ES PHIX. 

Au mois de décembre 1922, les approvisionnements 
en coke étant su1lisanls pour alimenter les moyens de 
production alors en activilp et la demande, relativement 
satisfaisante, les prix se lenaient fermes et généralement 
stables, ce qui est inlinimPlü préférable, on le conçoit, 
à des prix en hausse mais instables. POUl' donner une 
idée des cours, nous dirons que la fonte pho phoreuse de 
moulage valait 250 fr. la . (lnne, la fonte hématite, 10 fI'. 
de plus; les demi-produits, des lingots aux largets, 
allaient de 310 à 400 fI'. ; les poutrelles, de 440 à 450 fr . ; 
les laminés marchands, di' 450 à 480 fI'. ; les tôles, prix 
de base, variaient de 630 fI'. pour les larges plats à 930 
pour les tôles fines, sur wagon, départ usine productrice. 

A cette époque fonctionnaient encore quelqucs comp­
toirs de producteurs. Cel' es, la tourmente engendrée 
par la crise économique 1 lOndiale, ayant pris naissance 
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au Japon et aux Etats- Unis vers le milieu de 1920, a ait 
déjà entraîné la chute de quelques-uns de ces organi mes; 
tel avait été le cas du Comptoir des Fontes phosphoreuses 
de Longwy en janvier 1921 et du Comptoir des Fontes 
h ématites, de création plus récente, qui s'était eITo!Ildré 
en août 1922. Cependant, ces comptoirs avaient rendu 
aux producteurs de signalés services en leur imposant, 
aux époques de mévente, une réglcmentation de la pro­
duction, grâce à laquelle le prix pouvaient être main­
tenus à un niveau suifisamment rémunérateur; et, aux 
périodes d'intense activiLé, en empêchant les prix de 
s'emballer à la hausse, ils avai nt rendu aux consomma­
teurs un service de même importance. Avant la guerre 
déjà, le Comptoir de Longwy était en butte à certaines 
a ttaques, lorsque revenait le temps des vaches maigre ; 
mais il avait pu résister à l'oraae, grâce au nombre infime 
de producteurs non adh'renL . En 1921, il n'en élût 
plus de même; le retour de la Lorraine dans le giron 
de la mère-patrie avait augmenté considérablement le 
nombre des usines dissidentes du comptoir, à tel point 
que, sc sentant menacé, ses dirigeants avaient e ayé 
de nouer une entente avec les producteurs belges et 
luxembourgeois. Par la fauL e de quelques-uns, qui ne 
comprirent pas alors leurs véritables intérêts, ce qu' ils 
reconnais en t probablement aujourd'hui, le compLoir 
s'effondra; ce fut d'abord, dans le clan des consomma­
teurs, des chants de vieLoire qui se muèrent bientôt en 
chants de regret, et il est très probable que si, aujourd'hui, 
on organisait, dans le monde des fond eurs, un referen­
dum, il est probable, dis-je , qu'une impo ante majorité 
se formerait autour du souhait de voir bientôt renaître 
dl' ses cendres l'antique Comptoir de Longwy, qu'il 
siège encore à Longwy ou, comme il est plus probablè, 
qu'il s'établisse à Paris, à côté des autres comptoirs 
m étallurgiques . 

Le Comptoir sidérurgique, constitué après la guerre 
pour englober les anciens organismes créés pour la venle 
des rails et des poutrelles et assurer le contrôle de la 
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vente des demi-produits, après avoir été privé de son 
rôle de vendeur unique à l'exporLation, puis de vendeur 
des demi-produits à l'intérieur, n'ayant plus à assurer 
que l' écoulement des pouLrelles et des rails, traversa, au 
début de 1922, une période critique au moment de son 
rcnouvellement, puis tomba en décembre de la même 
année, sur l'entêtement d'une sociéLé productrice de rails 
et filiale d'une grande firme étrangère à obtenir de ses 
confrères la reconnaissancc de privilèges inadmissibles. 
Presquc en même temps, succombait à son tour le Comp­
toir des Tôles et larges plats, toujours sur une question 
de dissidence et d'éLroit égoïsme, que nos grands indus­
triels devraient cependant bannir à tout jamais de leur 
esprit. 

La fin des deux comploirs de laminés lourds (rails, 
poutrelles el tôles) mettait un Lerme - pour un temps -
à ce qu'on a appelé la concentration horizontale des indus­
tries, c' est-à -dire à la réunion, dans un même organisme 
de vente, d'usines fahriquanL les mêmes produits; et 
lcur chute donnait naissance à une concentration dite 
~erlicale d'induslries ayant entre elles des liens, finan­
c~crs ou autres, nc fabriquan t pas les mêmes produiLs, 
mais pouvant en confier la vente à un scul et mêmc orga­
msme. 

Donc, au moment où s'ouvrait, pour l'industrie métal­
lurgique française, une périodc de difficultés excessives, 
ducs à l'occupation de la Ruhr et par voie de conséquence, 
au manque de cokc cl à ID tension des changes, le marché 
sc trouvait livré à lui-même, - partant, il devait ressen­
tir plus que jamais les efIets de la rareté des matières 
premières et des produits fabriqués, ou bien encore les 
excès d'une concurrence que rien n'était capable de 
discipliner. 

On le vit bien quelques semaines après l 'entrée des 
Lroupes franco-belges dans la Ruhr : dans la dernière 
décade de mars. la fonte phosphoreuse de moulage co­
tait 500 à 525 fr., la fonte hématite 54.0 à 600 Ir., les 
demi-produits 600 à 750 fr., les poutrelles 800 à 850 fr., 
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les laminés m archands 800 à 1 .050 fr ., les tôles fortes 
950 à 1.000 fr ., les tôles fincs 1.200 à 1.500 fr . la tonn e. 

L a solu t ion partielle de la crise du coke amena, avec 
une reprise de la production, une dim inution des prix; 
au début de juillet, la fonte phosphoreu se de moulage 
était ramenée à 370-390 fr . ; la fonte hématite, à 390-410 
fr. ; les demi-produits, à 450-510 fr. ; les poutrelles, à 
550-580 fI'. ; les laminés marchands à 580-600 fr. ; les 
tôles fortes à 690-720 fr ., les tôles moyennes à 780-850 fr., 
les tôles fines à 950-1.000 fI' . 

Mais aux embarras économiques venaient s' aj outer 
les difficultés politiques, nées de l'opposition de plus en 
plus mani feste de l'Angleterre à tout ce que nous entre­
prenions, sans omettre l'agitation qui grandissait en 
Allemagne, du fait de l'échec de plus en p lus complet de 
la résistance passive dans la Ruhr. Pour essayer de nous 
intimider, et nous faire renoncer à nos buts et à nos 
gages, on déclanchait contrc notre devise une offensive 
qui semble, heureusement, avoir pris fin; dès cc mo­
ment, les prix manifestèrent une instabilité se tra ­
duisant par une période de hausse jusqu'au mois d'oc­
tobre et de déclin j .Isqu' à la fin de l'année; pendant 
la deuxième· quinzaine de décembre en effet, les prix 
étaient rcvenus sensiblemcnt aux niveaux dc juillet; la 
fonte phosph oreuse de moulage cotait 380-390 Ir., la 
fonte hématite 415-425 fr., les dcmi-produits 450-530 fr ., 
les poutrellcs 560-610 fr ., les laminés marchands 575-630 
fr., les tôles fortes 670-690 fr., lcs tôles moyennes 770-780 
fi' . et les tôles fines, 900-920 fI' . 

Sur lcs marchés d'exportaLion, à Anvers, par exemple, 
nous vendions en francs belges à des prix assez voi ins 
de ceux que nous pratiquions normalement à l'intérieur 
du pays - grâce à la primc d'exportation allouée par la 
Société des Cokes de h auts fourneaux sur chaque tonne 
de coke entrant dans la fabrication d'un produit expor­
Lé - cettc prime couvrant assez sensiblement les frais 
de transport de nos usines à Anvers. 
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SALAIRES ET REVEN DICATIO S OUVRIÈRES. 

L'augmentation du co ût d e la vie, dont la cause pre­
mière réside dans la dépréciation de notre devise moné­
taire - qui a successivement occasionné l'augmentation 
des impôts et la majoration des tarifs de transport -
devait fatalement entraîner une hausse des salaires, dans 
l'industrie métallurgique; quelques réajustements avaient 
été effectués l'an dernier; une nouvelle campagne est 
menée, en ce moment, qui a déjà ou bien donné des résul­
tats satisfaisants pour les ouvriers, ou bien occasionné 
des grèves partielles, sans grande imporlance heureuse­
ment. Les organisations syndicales et fédérales essayent, 
bien entendu, de profiter dl' ce m ouvement inéluctable 
pour créer une agitation à la veille des élecLions ; mais 
il faut reconnaître que les revendications présentées par 
la C. G. T. réformiste de la rue Lafayette sont plus modé­
rées, plus acceptables par conséquent, que celles de la 
C. G. T . V ., laquelle réclame, en bloc, une augmentation 
de 6 fI'. par jour pOUl' tous les ouvriers, sans distinc­
tion de catégories ! 

A côté des revendications relatives aux salaires et 
aux huit heures, la C. G. T. propose que l'activité syndi­
cale s'étende à l'apprentissage; elle voudrait que le 
syndicat eût sa part dans la formation des jeunes ou­
vriers. Au dernier congrès des métaux, les dirigeants de 
l'organisation fédérale on t en fin obtenu la création d'une 
caisse de chômage alimentée par une cotisation mensuelle 
de ° fI' . 60, permettant de faire bénéficier les ouvriers, 
après un an de stage, d'une indemnité journalière de 5 fI' . 
lorsqu'ils sont condamnés au chômage involontaire; 
ainsi, la C. G. T. espère que se perdra la néfaste habitude 
de recourir aux collectes faites dans les ateliers, lesquelles 
mettent les bénéficiaires, vis-à-vis des souscripteurs, 
dans une position d'obligés, parfois assez difficile à sup­
porter. Malheureusement, ces caisses de chômage servent 
également. à soutenir les grévistes et il est à craindre que 
leur richesse n'incite ceux qui doivent en bénéficier à 
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profiter du premier conflit, même bénin, pour cesser le 
travail et vider la caisse. Enfin, la C. G. T . demandc que 
les ouvriers aient des vacances payées, au même titre 
que les fonctionnaires et les employés, et qu'on institue, 
dans lcs usines, des délégués à la sécurité des ouvriers, 
comme il en existe déjà dans les mines; cette innovation 
ouvrirait la voie à la conslitution des commissions syn­
dicales de contrôle et d'application des conventions du 
travail dans les usines. Sur ce dernier point, la C. G. T. U. 
tient à spécifier qu'elle nc veut pas de contrôle, mais 
désire l'instÏLution de conseils d'ouvriers, réunissant aussi 
bien les syndiqués que les non syndiqués, chargés de 
faire l'éducation des masses, « de contrôler l'activité 
communiste dans les syndicats, de s'assurer la collabo­
ration des techniciens ct du personnel administratif 
sympathisant avec la classe ouvrière, d'établir les prix 
de revient et de contrôler les bénéfices ». Ainsi s'affirme, 
à cet endroit, la diITérence dcs points de vuc des deux 
confédérations; l'une veut créer le contrôle ouvrier par 
unc organisation purement syndicale, l'autre veut insti­
tuer des con eils d'ouvriers dans le but, à peine dissi­
mulé, de prendre la direction effective de l'industrie. 

CO CLUSION. 

Au point de ~ue de la production. - La crise du coke 
est pour ainsi dire terminée; nous cn recevons de la Ruhr 
et nous en fabriquons en France un tonnage suffisant 
pour faire face aux besoins actuels de notre industrie. 
Notre production augmente et elle continuera d'augmen­
ter au fur et à mesure que se remettront en route les 
usines de la région du ord et du ord-Est, dévastées 
et pillées pendant l'occupation ennemie. Certes, il y a 
là une marge assez grande, accrue encore par le nombre 
des appareils en inactivité dans les usines lorraines; 
nous avons vu plus haut qu'il y avait plus de quatre­
vingts hauts fourneaux hor feu, en construction ou en 
réparation. 

Or si nous jouissons, en ce moment, de la dépréciation 
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de notre franc pour faire à l'exportation de fructueuses 
affaires , en sera-t-il toujours de même et devons-nous 
espérer, avant que la crise mondiale soit complètement 
résolue, pouvoir écouler la totalité de notre production, 
aussi bien sur le marché intérieur que sur les marchés 
d'exportation? Ceci est de première importance, car de 
l' équilibre de l'offre et de la demande découle la stabili­
t é des prix, comme de la rupture de ce t équilibre résulte 
ou la baisse, ou la hausse. 

Notre marché intérieur, pour important qu'il soit, ne 
peut pas suffire à absorber tout ce que nous produisons; 
certes, il y a chez nous des besoins énormes à couvrir que, 
faute d'argent, nous n'avons pu combler depuis 1914. Si 
un jour qu'il faut souhaiter proche, notre budget, équi­
libré par les paiements de l'Allemagne, permet à l'État 
de reprendre les grands travaux interrompus par la 
guerre, alors notre industrie trouvera là d' importants 
débouchés ; mais, en attendant, elle doit être préoccupée 
surtout de se créer, hors frontières, des possibilités de 
vente supérieures à celles que nous possédons déjà . 

ous avons, par notre occupation de la R uhr, mis les 
Allemands hors d'état de continuer à bénéficier sur les 
marchés d'exportation de leur situation privilégiée due 
t ant à la dévalorisation de leur mark qu'à l'intensité de 
leur production dans des usines supérieurement outillées 
et laissées intactes par la guerre - mais cela aura une fin. 

Les Anglais et les Américains ne peuvent guère, étant 
donnée la cherté de leurs devises, fai re figure à l'expor­
tation ; oh ! sans doute, l'Amérique t rouve ch~z elle des 
débouchés qui suffisent presque à l'écoulement de son 
énorme production, mais il faudra, t ôt ou tard, qu'elle 
r evienne à l'exportation; quant à l'Angleterre, elle en 
souffre terriblement, témoin les onze cent mille chômeurs 
que son budget est dans l'obligation d'entretenir quoti­
diennement. 

Avec la Belgique et le Luxembourg, nous sommes en 
position de ramasser tout ce qui se présente sur les mar­
chés étrangers; mais, je le répète, cela aura une fin. Nous 
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devons prévoir la revalorisation du franc et le retour de 
l' Allemagne sur le marché; alors, verrons-nous se rou­
vrir l'ère de la concurrence internationale qui ramènera 
les prix de vente au-dessous des prix de revient? Ce 
serait p ure fo lie, et nous voulons espérer qu'il n'est aucun 
de nos amis, de Belgique ou d'Angleterre, qui veuille 
recommencer la cru elle expérience des années passées. 
Le seul remède, à notre avis, c'est l'entente -- enten1e 
interalliée d'abord, puis entente plus large, sur les prix 
et sur la production. C' es t, à n'en pas douter, l'intérêt 
bien compris des producteurs que nous exposon ainsi: 
c'est aussi celui des consommateurs du pays qui ne com­
prennent pas touj ours , et pour cause, pourquoi ils payent 
chez eux des prix plus élevés que les consommateurs des 
pays non producteurs de fonte et d'acier . .. 

Il faut croire que cette idée est dans l'air, puisque, tout 
récemment, Anglais et Belges s'en sont entretenus avec 
leurs confrères français, à Paris même . .. 

Au point de rJue de$ prix. - Après une période de 
baisse, qui n'a pas excédé les premières semaines de 
janvier, nous sommes maintenant franchement à la 
hausse. Les prix de revient augmentent du fait de la 
hausse de la livre et du dollar, de l'augmentation des 
impôts, de la majoration des tarifs de transport et du 
réajustement des salaires, eL comme il est impossible 
de prévoir une baisse sérieuse des cokes, il serait vain, 
croyons-nous, de s'attendre à une réduction des prix, 
avant quelques mois - et encore! D'ailleurs, cetLe baisse 
des cours ne pourrait résulter, à notre avis, que du réta­
bli sement des ententes de producteurs - auxquelles il 
serait bon d'opposer des ententes de consommateurs -, 
de la solution du problème des réparations, des detLcs 
interalliées, et de la conclusion d'accords commerciaux 
avec les producteurs de coke de la Ruhr. 

René FALBRIS. 
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En France 

Le problème de l'Education 

L'auteur de cette' étude' n'est pas un lhéoricien. Si len­
tement il a acquis d('!; idées sur l'éducation , s' i l a fini 
par les coordonner ('Il un' sorte de doc lrine, il y es t 
parvenu non par de vaste s lectures et de n ombreuses 
méditations, mais après une longue expérience. Depuis 
lrenle ans il enseigne la jeunesse, depuis vingt a ns il en 
par tage la vie intime dans une grande école à la campa­
gne, véritable labol'Utoire de pédagogie. Par un con tact 
journalier il a donc pu obsf'l'ver l'enfant et l'adolescent ; 
suivre pas à pas, ct dans ses manifestations les plus 
diverses, l'évolution physique et morale qu i du garçon­
net fait un homme. :,i al r'\s tanl de maîtres, i l ose dir e 
son mot SUl' le prohlème de l' éducaLion, c'es t p ar ce qu' il 
a constaté les faits avant d'eIl parler, el que son idéal 
s'appuie sur des réalités vécu es . Appelé par la con fia nce 
du Fondateur de celte Revue à l' honneur d'y collaborer, 
il espère apporter à l'œuvre commune sa petiLe par l de 
bonne volonté . Comment travaillerions-n ous à la régé­
nérat ion du pays sans donner une large place' à la for­
mation de la jeunesse? i T'est-elle pas le réservoir des 
énergies latentes qui feront l'a, enir glorieux ou m isérable 
selon qu'elles auront été dressées pour le bien ou le m al. 

P arler ici d'éducalion cc n'est donc pas sortir du pro­
gramme pour le plaisir de discuter une queslion à l'ordre 
du jour, c'est toucher à un p oint essen tiel. E t on peut 
le faire avec u n confiant op Limisme. Malgré tout ce qu'on 
a dit ct écrit SUl' sa maladroite ou incomplète p rép ara­
t ion à la vie, la jeunesse française égale ct parfois dé­
passe celle des autres pays. Elle es t en t rain de se faire 
un corps vigoureux ('t résistan t; elle a sous ses apparen-
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ce légères un cœur vaillant et, malgré son ironie, une 
conscience droite; elle a urtout une intelligence éprise 
de vérité et de lumière, elle comprend vite et bien l'idée 
qui mène le monde. Aimons nos fils, croyons en eux; 
si nous le voulons ils peuvent gagner la paix définitive 
comme leurs aînés ont gagné la victoire. 

lous laisserons de côté la technique même de l'édu­
cation, nous ne discuterons ni les programmes, ni l'or­
ganisation des écoles, ni les systèmes anciens, ni les 
procédé nouveaux. Ce sera peut-être le meilleur moyen 
de voir clair dans un problème embrouillé à plaisir par 
les incompétents et par les gens du métier, et de dégager 
les cinq ou six principes immuables de leurs applications 
variables à l'infini . En éducation comme en médecine, 
il y a les lois générales t il Y a les individus; les pre­
mières doivent dominer les seconds, mais êtrc as ez sou­
ples pour leur être appliquées sans les anéantir. Ce sont 
donc ces grandes lois précises, malgré leur généralité, qu'il 
faut établir. Quant au jeune individu, HOUS aurons soin 
de le regarder toujours comme une personnalité complexe 
eL cohérente dont les panies sont entièrement liées les 
unes aux auLres, réagissent les unes sur les autres et ne 
se peuvent dissocier, comme une ubstance vivante et 
non une matière morte qu'on découpe pour les besoins 
d'une démonstration. L'écolier est un enfant, l'éLudianL 
est un adolescent; vous aurez beau, pour agir sur lui, 
user de la parole et du livre, de l'autorité et de la crainte, 
du châtiment et de la récompense, vos théories et vos 
pratiques se heurteront aux phénomènes de la vie, vous 
trouverez parfois en eux des alliés inattendus, parfois 
aussi des adversaires irréductibles. Tant il est vrai que 
dès sa naissance, l'homme est une force en marche qui a 
son principe en elle-même, qu'on peut, comme les autres 
forces naturelles, capter, modifier, mais qui ne doit qu'à 
elle son énergie initiale, force créatrice par excellence, 
la plus merveilleuse, la plus divine qui soit au monde. 
Que faut-il faire pour que cette force atteigne son maxi­
mum de valeur et de rendement, pour qu'elle s'adapte 
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aux conditions d'existence, pour qu'elle soit tout ce 
qu' elle peut être, bienfaisante et féconde, pour qu ' à not re 
pa tr ie épuisée elle donne les hom.mes ct les citoyens 
qu' elle attend? Voilà ce que nous allons essayer de dire. 

Cet élan vital qui dans l'être humain paraît jaillir 
cl 'une source unique, se r' pand en lui et au dehors de lui 
par mille voies enchevêtrées . Il faut pour les connaître 
les isoler et l'on peut les répartir d'abord en deux grou­
pes distincts bien qu'étroitement unis, celui des forces 
physiques et cclui des forces morales, autrement dit , 
le corps et l'âme . 

Les corps de nos fils , que devons-nous en faire? Au­
rons-nous comme les Grecs d 'autrefois l'engouement pour 
la beauté virile? Admirerons -nous comme des statues 
parfaites l'athlète musclé et l'élégant éphèbe? Qu 'avons­
n ous besoin de dresser des Hercules et de façonner des 
Apollons? Une culturc physique devenue culte d'or­
gueil des sens n'offrirait que des dangers . Irons-nous 
à l'autre ex trême el, comme le moyen-âge ascétique, 
m épriserons-nous la guenille humaine tourmentée de bas 
instincts et portée au péché? Moins encore . Nos fils 
doivent avoir dans leur corps un merveilleux instrument 
de travail et de lutte, un outil hon pour tou tes les tâches, 
une arme bonne pour tous les combats. Qu'ils soient 
d 'abord bien portants, qu'ils vivent le plus possible au 
grand air et dans la pleine lumière, que l'eau chaque 
jour les inonde du haut en bas, que leur alimentation 
soit simple, plutôt végétaripnne e t soigneusement dosée, 
que mâchée par des dents saines et digérée par des or­
ganes en bon état, elle les fo rtifie. Cela n'a l'air de rien 
et pourtant cela veut dire que nos foyers de famille ne 
doivent pas ê tre installés n'importe où et n'importe 
comment, que la v isite régulière au médecin ou au den­
tiste n'est pas une exagération peureuse, que l'hydrothé­
rapie n'est pas un luxe, que trop manger et trop boire 
est une faute, fumer une faiblesse, s'enivrer un v ice . 
Cela veut dire aussi que les bonnes écoles ne sont pas 
seulement des salles bien abritées contre le vacarme des 
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villes où l'esprit attentif s'initie à la science, mais que 
ce sont aussi de vastes et clairs préaux, des cours, des 
pelouses, des jardins avec de la verdure et des fleurs où 
des êtres jeunes goùtent la joie de vivre. En est-il tou­
jours ainsi? N'avons-nous pas à continuer la croisade 
contre la lenteur de l'Etat, la routine des particuliers 
pour que notre jeune se respire et se nourrisse comme 
il convient, pour qu'elle soit à l'abri de la contagion 
et des maladies . 

A la bonne santé ajoutons la vigueur, la force. Elle ne 
résulte pas seulement d'une riche énergie nerveuse, d'un 
organisme intact et d'une solide charpente os euse, 
mais aussi d'un bon appareil musculaire. Se mouvoir 
sans peine, marcher, courir, grimper, sauter, nager avec 
la résistance d'un animal, soulever aisément de lourds 
objets, les lancer et les attraper au vol, monter à cheval, 
l'amer, patiner, aller à bicyclette, conduire une voiture 
ou une auto, voilà ce dont nos fils seront capables sans 
être pour cela des champions, ni des acrobates, sans rien 
négliger non plus de leur modeste travail scolaire ni de 
leurs études supérieures. A ce prix ils seront des actifs, 
ils auront le geste prompt et ûr pour exécuter les déci­
sions de leur volonté. 

Mais pour qu'ils en deviennent capables à l'âge d'hom­
me, faisons dans leurs jeunes années large place à la 
gymnastique et aux sports; ne considérons pas les 
matches de leurs école, les jeux de leurs patronages, 
les exercices de leurs troupes de scouts comme des acces­
soires de leur éducation: ce sont autant d'occasions pré­
cieu es de se viriliser - un mot qui signifie à la fois 
être homme et être fort - d'agir sans hé itation, sans 
gaucherie, sans crainte de rapide épuisement. Trop de 
mères encore redoutent pour leurs enfants le bienfait 
d'un entraînement physique qui devrait se poursuivre 
du jardin d'enfants à la caserne, trop de pères indiffé­
rents ou sceptiques s'ab tiennent de l'imposer. 

A la santé, à la force, il convient d'ajouter l'habileté 
manuelle. os fils ne sauraient être tous des artisans 
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ou des artistes, mais tous sont capables de se servir 
adroitement de leurs mair s . Pourquoi l'enfant du peu­
ple et l' élève de l'école primaire aurait-il le privilège 
de travailler le bois, le fer (t la terre, de t ransformer la 
m atière pour son usage ct fi son gré, tandis que le petit 
b ourgeois le regarderait faire d'un œil d'envie où de 
mépris? Le bambin n'esL-if pas d' instinct un ouvrier 
plein de naïve audace qui s'exercerait à t ou t en Lrepren­
dre et à manier tous les ou t ils, si on ne détournait son 
a ctivité téméraire vers des amusemen ts paisibles ou de 
somnolentes lectures. Respectons ces goûts innés; n'in­
terdisons ni les scies, ni les marteaux, ni les rabots, ne 
n ou s effrayons ni du bruit, ni des copeaux, ni des doigts 
meu rtris, n i des mains sales; soyons aussi fi ers de nos 
fil s clouant des caisses, btchant le jardin, réparÇl.nt les 
serrures, po ant les sr nneries que de nos filles cousant 
leu rs robes ou nous brodant des pantoufles . ce compte 
les grands garçons seront dl'brouillards devant les mille 
surprises de la vie rnuLériclle ; de leur habileté manuelle 
ils tireront une confiance dont les p lus hardis ne peuvent 
se passer. lis sauront aussi par expérience, pour lui avoir 
donné de leur Lemps el de leur peine, la valeur du travail 
manuel. Ouvriers amateurs ils se sen tiront assez proches 
de l' oUVl'Îer de métier qUI par un certain côté les sur­
p asse, ils rendront justice à son savoir-faire et à son goût . 
Tout naturellement ils renonceront à la v ieille classifica­
t ion sociale qui fixait les Illégalités pour se pli er à la 
seule hiérarchie possible désormais, celle des valeur s 
p el'sonnelles e t des compétences. 

Nos jeunes « cérébraux», candidats aux grandes 
écoles et aux facultés, n'ont presque aucun souci de cet 
apprentissage manuel; nos lycéens le voient san s enthou­
siasme faire une entrée bien modeste dans leur emploi 
du temps : petits et grands sont encore victimes d 'un 
préjugé universitaire et bourgeois que le bouleversement 
du monde a démoli comme tant d'autres. Tant pis si la 
jeu nesse d'hier se contentait de beaucoup lire et de bien 
écrire, celle d'aujourd'hui et celle de dC'main doit être 
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en plus capable de travailler de ses mains et de se servir 
habilement de ses dix doigLS. 

Il est impossible que sur les détails du programmc 
l'accord soit unanime et qu'ainsi tous les besoins parti­
culiers soicnt satisfaits. Ce sur quoi il faudrait d'abord 
s'entendre, c'est sur l'orientation de la culture intellec­
tuelle el ce dont il faudrait se soucier avant tout, c'est 
de la méthode par laquelle cetle culture sera donnée . 

Que devons-nous à nos fils? les élément de la science 
et une discipline de l'esprit, les vérités fondamentales 
qui serviront d'appui à leurs recherches personnelles et 
aussi les bonnes habitudes qui leur permeLLront un rapide 
ct fructueux travail. Un jeune homme instruit est sans 
dou Le celui qui a des clartés de toutes les science, mais 
il est plus encore celui dont l'intelligence est assez for­
mée pour que de son savoir il puisse au moment néce -
saire approfondir une partie spéciale . Il n'est pas obligé 
de tout posséder à fond, mais il doit pouvoir tout étudier 
pour arriver vite à tout comprendre. 

Encore faut-il préciser les connaissances utiles et ne 
pas s'égarcr dans la science encyclopédique. Ce qu'il 
importe à un jeune Français d'aujourd'hui de savoir 
est en fonction de la vie qui va s'imposer à lui, vie que 
le Lemps, le lieu eL les circonstances détermineront plus 
que sa volonté. Dominé par lc présent il ne peut toutefois 
ignorcr le passé. C'est par cette connaissance qu'il reliera 
sa pctitc vie passagère aux innombrables vies qui l'ont 
précédée et qu'il raLtachera son humble effort à ceux 
des générations disparues. Sa tâche personnelle ne lui 
apparaîtra plus alors comme un accident sans impor­
tance, elle aura sa date et sa place dans la série des 
tâches humaines, elle se présentera à lui comme un dc­
voir qu'il ne peut négliger sans trahir ceux qui l'ont 
devancé, sans desservir ceux qui vont le suivre. 

Voilà pourquoi la vraie culture intellectuelle exige 
une rapide étude des civilisa Lions antiques, en particu­
lier de celles qui ont préparé la nôtre . Peu importe que 
dès la vingtième année noLre jeune Français n'ait plus 
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qu'une idée vague des littératures latine et grecque, si 
p endant quelque temps il a cherché à les déchiffrer, à les 
comprendre, s'il sait qu'il y a eu un siècle de Périclès, un 
autre d'Auguste avant celui de Louis XIV, des con­
quêtes d'Alexandre et des campagnes de César ou d'An­
nib al avant celles de Napoléon. II ne peut pas davantage 
ignorer les origines de notre France, les grandes étapes 
de sa destinée, souvent pénible, souvent glorieuse, ja­
mais quelconque. Héritier d(·s Francs qui ont conquis 
et défriché notre sol, des Français du Moyen-Age qui ont 
bâti les châteaux forts rt les cathédr~les, subi la guerre 
de Cent ans et proclamé les Communes, des Français des 
t emps modernes qui par leur labeur et leurs sacrifices 
anonymes ont fait la puissance de la vieille monarchie, 
qui ont sauvé la Révolution du désordre, suivi l'Empe­
reur à travers l'Europe, qui ont rendu le XIXe siècle 
triplement glorieux dans la science, les arts et l'industrie, 
il ne peut ignorer pareil héritage. Que son grand souci 
soit le présent qui lui appart· cnt, qu'il tournc vers l'ave­
nir ses ambitieuses espérances, mais qu'il appuie son 
élan sur le passé. Nos réformateurs de programmes sco­
laires se trompent s'ils hannissent des écoles les penseurs, 
les poètes, les historicns et les philosophes d'autrefois. A 
ces maîtres de sagessc ou d'enthousiasme qui onL éduqué 
nos pèrcs, nos fils doivent rester fidèles non par routine 
ou dil eUantisme, mais par respect, in Lérê t humain et 
national. 

II n'est point à eraindre d'ailleurs que ce culLe du 
passé les accapare eL les détourne de la vie qui de toutes 
parts les sollicite et les attire. Jadis il pouvait suffire de 
bien connaître son coin de terre et de cultiver en paix 
son jardin; il n'en va plus de même aujourd'hui: les 
voies des océans, de la terre et des airs ont réduit à rien 
les fronti ères nalurelJes, mis en contact tous les peuples 
qui circulent les uns chez les autres, trafiquent ensemble, 
s'unissent ou se battent pour de formidab les intérêts. 
Après avoir été un monstrueux champ de bataille, l'Eu­
rop e devient un vaste marché où dans toutes les langues 

- 504-



f 

I/Orgeuisation de la Démocratie 

se traitent de colossales affaires. 10S fils ne peuvent 
ignorer cc monde nouveau, sorti de la guerre, ni les causes 
multiples et complexes qui les obligeront à vivre autre­
ment quc nous. Leur culture sera donc plus encore con­
temporaine que traditionnelle. Ils iront spontanément 
aux sciences qui forment non pas tant l'ingénieur, que 
l' homme d'afIaires, le grand marchand, le grand entre­
preneur, le grand manieur d'argent et le grand conduc­
teur d'hommes. Le siècle dernier fut le siècle des décou­
vertes scientifiques dans les laboratoires, puis des appli­
cations dans les usines, le nôtre verra l'exploitation 
commcrciale de tout ce qu'a produit le génie de nos 
savants ct l'habileté de nos inven teurs. La j eune géné­
ration devra être prête à celle forme nouvelle d'activité . 
Elle demandera donc un peu moins de spéculation 
métaphysique pour un peu plus de psychologie appli­
quée, un peu moin d'érudition mathématique pour un 
peu plus d'entraînement aux calculs rapides, pour une 
initia tion plus sérieuse à la comptabilité, aux opérations 
de banque et de bourse, un pcu moins d'histoire anec­
dotique et militaire pour un peu plus d'hi toire politique 
et sociale, un peu moins de géographie géologique pour 
un peu plus de géographie humaine ct économique, un 
peu moins de littérature étrangère pour un peu plus 
d'aptitude à parler et à écrire couramment trois langues, 
un peu moins de critique littéraire, de compositions 
artificielles en langage convcnu, pour plus d'exposés 
d'idées simples mais nettes et suivie, en un style naturel 
et précis, enfin dans les sciences expérimentales un peu 
moins de théorie et plus de pratique. 

Cela fait déjà beau coup, et nos collégiens risquent de 
plier sous le fardeau d' u n nouveau surmenage. Non, si 
l' on vcut bien enfin changer nos méthodes d' instruction. 

Il faut en finir une bonne fois avec l'enseignement 
livresque ct verbeux qui du professeur fait un conféren­
cier intarissable et de l'écolier un auditeur passif ou un 
liseur silencieux. Que dans l'enseignement supérieur il 
soi t souvent nécessaire aux maîtres d'expliquer leur doc-
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trine ou les résultats de leurs expériences à des étudiants 
empressés à recueillir pal' écri t les moindres détails, 
passe encore; mais que cc moyen d'enseigner en hon­
neur au Moyen-Age subsiste encore dans l'enseigne­
ment secondaire, c'est une erreur. Ou l'élève n'écoute pas, 
et c'est peine perdue pour le professeur, ou il écoute, 
fatigue son attenLÏon, surcharge sa mémoire, mais exerce 
peu sa raison et son jugement, s'entraîne peu à penser 
par lui-même et à donner aux idées une expression per­
sonnel] e. C'est par l'école active que nos fils seront pré­
parés à l'action, c'est dans h classe transformée en ate­
lier intellectuel qu'ils apprendront à travailler par eux­
mêmes, à collaborer avec les hommes mÎlrs qui en savent 
plus long qu'eux et avec les camarades qui n'en savent 
pas davantage. Attachons moins d'importance aux ca­
hiers et aux livres, aux leçons parfois si peu comprises, 
aux copies si souvent mal orthographiées, aux notes 
prises avec tant de maladresse; donnons plus de prix 
aux interrogations qui obligent l'enfant à la réflexion 
rapide et à l'expression claire; organisons des débats, une 
recherche à la fois cdllective et individuelle de la vérité 
qu'on possédera d'autant mieux qu'on aura pris la peine 
dc la conquérir. 

Pourquoi y aurait-il deux méthodes, l'une pour les 
lettres, l'autre pour l('s sciences? pourquoi y aurait-il 
deux pédagogies, l'une pour les classes enfantines, l'au­
tre pour les classes supérieures? pourquoi y aurait-il 
deux procédés de travail, l'un pour la classe, l'autre pour 
l'étude? Quel que soit l'âge, quel que soit le local, quel 
que soit le sujet d'étude, l'écolier doit le plus possible 
travailler spontanément, d'après une méthode simple, 
apprise de bonne heure, persistante dans ses principes, 
sans cesse enrichie dans ses applications . Observer le 
Jait , l'analyser en détail, puis par induction e t déduction 
en dégager l'idée, donner enfin à celle-ci l'expression la 
plus exacte : voilà la véritable manière d'enseigner et 
d'apprendre. Cette manière exige du maître moins de 
science que de savoir-faire, moins de talent que d 'expé-
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rience, moins d'autorité que de bonne volonté pattente, 
et d'autre part elle impose à l'élève de faire marcher le 
mécanisme complet de son cerveau, d'enrichir sa mémoire 
et son imagination par des acquisitions vraiment per­
sonnelles, d'assouplir son raisonnement, d'affiner et d'é ­
clairer son jugement; elle le force à penser totalement, 
à poursuivre l'idée dans sa clarté entière et le mot dans 
sa justesse parfaite. Pareille méthode triompherait de 
l'inaLLenLion et de la paresse, ces deux vices scolaires 
dont la méthode des maîtres est aussi responsable que 
la légèreté morale des disciplcs. 

En touL cas cetLe méthode seule peut préparer nos 
fils à êLre des hommes d'acLion. Ils ne sauronL agir que 
si leur volonté s'appuie sur des idées peu nombreuses, 
mais qui lew' sembleront évidentes à force d'être claires, 
et ils ne sauront organiser d'action eolleetiv~, la seule 
qui comp Le désormais, que si par la parole et la plume 
ils présentent avec conviction des arguments irréfutables 
et s'expriment avec une lumineuse llet Leté. 

Malgré des réformes successives, notre enseignement 
publie est encore loin de cette préparation directe à la 
vie. Il surpasse sans aucun douLe celui des' uLres pays, 
parce qu'après tout il se soucie plus qu'eux de mettre 
dans l' esprit de la j eunesse le Lrésor d'idées générales qui 
distinguent les races supérieures. Notre intellectualisme 
n'a pas été atteint par la guerre, il fait toujours notre 
prestige devant le monde, il n'a donc qu'à se moderniser 
davantage, qu'à se rapprocher du r éel sans renoncer 
pour cela à son généreux idéal, qu'à se répandre surtout 
par des moyens plus rapides et p~us vivants, pour être 
le grand instrument de la résurrection nationale. A une 
condition toutefois, c'est que nos fils capables d'énergie 
physique, capables de décisions justes, aient de fermes 
caractères . 

Pour les avoir, il leur faut d'abord une conscience, 
c'est-à-dire une foi, un attachement de toute leur âme, 
une adhésion de la tête et du cœur à des vérités morales 
qui leur commandent certains actes et leur en interdisent 
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d'autres, et il faut aussi une éducation, c'est-à-dire des 
habitudes morales qui par un entraînement discipliné 
leur rendent faciles les actes obligatoires. 'a de caraco 
tère que celui qui connaît parfaitement son devoir et 
l' accomplit sans hésiter, jusqu'au bout. 

Ces vérités, quelles seront-elles pour jouer le rôle 
d'idées-forces, pour susciter des actes souvent durs, par­
fois héroïques, pour dominer des intérêts égoïstes, vain­
cre des passions, ordonner renoncement et sacrifice? 
Sans hésiter nous répondrons: ce sont les vérités spiri­
tualistes et chrétiennes qui ont fait la civilisation euro­
péenne et plus encore notre civilisation française. A quoi 
bon nier l'évidence, se laisser égarer par un sectarisme 
philosophique ou politique, chercher dans un positivisme 
étroit ou une idéologie vague mieux que dans la morale 
évangélique. Ne lui devons-nous pas le respect de la pcr­
sonne humaine, celui du foyer et de la famille, celui de la 
propriété et celui de l'Etat? N'est-ce pas d'elle qu'est 
sorti triomphant des tyrannies païennes et barbares 
l'ord re social qui assure l'obéissance à ceux qui exercent 
l'autorité, mais qui leur impose la justice et la bonté 
envers ceux qui leur sont soumis? N'est-ce pas sur elle 
plus que sur la satisfaction des droits que repose la paix 
entre les hommes unis par la charité fraternelle? Ceux ­
là même qui nient cette morale en sont tout imprégnés, 
ils en jouissent, ils en profitent et ils n'arrivent qu'à 
masquer sous des noms laïcs les vertus que leurs ancê­
tres faisaient remonter jusqu'à la volonté divine. En 
tous cas cette morale-là est la seule qui puisse donner 
à la j eunesse une foi agissante . Ce n'est pas humilier ni 
paralyser son fils que lui dire: « Tu serais fou de croire 
que tu pourras vivre en isolé par toi seul et pour toi seul, 
comme le misérable sauvage. Tu vivras donc avec les 
autres, mais dès lors te voilà forcé de vivre aussi pour 
les autres, et pour des motifs plus forts que l'intérêt, 
plus forts que l'instinctif besoin de vie collective. Pous­
sière d'humanité tu es cependant une force, grain de 
sable tu comptes dans la masse formidable, tu as une 
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raison d'exister, un rôle à tenir, une tâche à faire. Cela 
s'appelle ta vocation, sur laquelle tu ne peux te tromper, 
si tu connais et affirmes ton aptiLude prédominante. Tu 
seras donc ce que tu dois être et nous, parents ou maî­
tres, tes éducateurs, nous avons mission de t'y aider. 
Perdras-tu à cette obligation? on puisque ton bonheur 
résultera de la satisfaction même de ce qu'il y a de meil­
leur, c'esL-à-dire de plu humain, en toi. Le méLier, le 
gagne-pain ne doit ni gêner ni réduire les aspira tions 
supérieures de ton être, il n'est qu'une des conditions 
de leur épanouissement. Il suffit qu'il soit honorable et 
intelligent, s'il est en outre lucratif ct brillant, n'en pro­
fite que pour sortir davantage de toi-même, élargir ton 
cercle d'influence, semer plus loin la lumière eL la joie, 
aider les autres à vivre et à mieux vivre. Tu le peux 
sans être milliaFdaire, ni potentat, par la seule acLÏon des 
forces accumulées en toi. » 

Proposer pareil idéal à la jeunesse ce n'est pas l'en­
traîner vers des chimères, c' esL la mettre à sa vraie place, 
au-dessus de la vie ~nimale, dans le plan supérieur où 
l'humanité pratique volontairement la loyauté, la pro­
bité, la pureté, le travail, le respect de soi eL des autres. 

ous n'en sommes pas encore là, ni dans nos familles, 
ni dans nos école. Au foyer l' enfant n'entend guère par­
ler de morale que dans des occasions solennelles, ou 
sous fo me de reproches, après une faute . En cla se, à 
l'église, il ne prête qu'une oreille distraite à des ensei­
gnements trop généraux pour l'amener à un retour sur 
lui-même et à un jugement sur sa conduite. Négligence 
des parents, neutralité des maîtres sont égalemenL regret­
tables. L'enfant doit apprendre de bonne heure et par ses 
éducateurs eux-mêmes, la formule impérative des devoirs 
dont peu à peu il découvrira l'importance et sentira la 
grandeur. ·Il ne s'agit pas de lui prêcher, ni de lui répéter 
maximes ct sentences, mais de lui rappeler souvent à 
l'occasion des actes les plus impIes, les grandes lois régu­
latrices de la vie morale. Sa conscience sera d'autant 
mieux atteinte qu'on parviendra jusqu'à elle par la voie 
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des impressions d'enfance et des émotions de jeunesse, 
qu'on associera ses enseignement à d'inoubliables sou­
venIrs. 

Toutefois pour que cette morale soit agissante, il ne 
suffit pas d'en redire les préceptes, il est indispensable 
aussi que la vie de l'enfar t soit pour lui une discipline 
et que l'habitude rende familier et presque inconscient 
l'accomplissement du devoir. 

Donnons d'abord à nos fils, dès qu'ils ont l'âge ,de 
raison , le sentiment qu'ils sont libres et qu'ils le seront 
de plus en plus. C'est la seule manière de leur apprendre 
que la liberté n'est pas le droit de tout faire, ni le triom­
phe du bon plaisir, mais la condition nécessaire et parfois 
pénible de la vertu. Habituons de bonne heure nos fils 
à êtrc libres pour que très tôt ils se sentent responsables 
de leurs actes, pour qu'ils ne doivent qu'à eux-mêmes 
la joie du bien accompli et la honte de la faute commise, 
pour qu'ils sachent par <,xpérience les suites inévitables 
de leurs moindres paroles, de leurs moindres gestes. Don­
nons-leur aus.i cette liberté pour que jeunes ils s'exercent 
à l'initiative, poùr qu'ils osent entreprendre et courir 
des risques, pour qu'ils acceptent hardiment les consé­
quences et ne s'effraient point de l'inconnu . e craignons 
point qu'à ce régime ils exagèrent leur indépendance et 
qu'ils s'isolent dans l'anal'chie ; plus ils seront livrés à 
eux-mêmes, plus ils sent.iront les limites de leurs capaci­
'lés et de leurs forces, plus il" chercheront à se rapprocher 
des autres, à s'unir à eux vour la défense d'intérêts com­
muns ou la réussite de projets collectifs. Sans peine, en 
leur maturité, ils rempliront leur devoir social si de 
bonne heure ils ont reconnu la faiblesse de l'effort indi­
viduel et la f~rce des unions librement consenties. 

Cette liber té des enfants, raisonnable et progressive, 
cette liberté éclairée par une morale précise t propor­
tionnée à l'âge ainsi qu'aux forces, est une nouveauté 
pour nos vieilles familles communautaires et pour nos 
vieilles écoles, nées de l'Eglise ou de l'Etat. L'obéissance, 
v oilà bien la première vertu exigée des pe tits élè ves ; la 
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soumi sion, voilà bien l'attitude prolongée chez les grands 
collégiens. Cela aboutit à faire des ~tres sages, mais cette 
sagesse cache souvent une impuissance de volonté, à 
moins qu'elle ne serve à dissimuler la révolte. Parents 
et maîtres s'effraient de la liberté accordée aux jeunes 
et cette crainte les éloigne du seul système d'éducation 
qui puisse développer heureusement les forces latentes 
nées avec chaque génération. II ne s'agit pas de savoir 
si cctte formation est plus anglo-saxonne que laLine ; il 
faut l'econnaître qu'elle répond aux temps nouveaux et 
aux besoins nouveaux. Les trois mots que depuis plus 
d'un siècle nous inscrivons sur nos monuments pub~ics 
sont restés pour bien des gens une utopie des Encyclo­
pédistes ; l'évolution des mœurs, les transformations éco­
nomiques~ l'influence fortuiLe des événements ont fini 
par donner tout son sens à la vieille formule républicaine. 
Il faut que nos :fils soient libres pour qu'ils se forLifient, 
grandi sent d'ans l'action volontaire; il fau t qu'ils soient 
libres pour fonder la hiérarchie nouvelle, hiérarchie égali­
taire, si l'on peut dire, qui ne reposera ni ur le nom, ni 
sur le Litre et le rang, ni sur la fortune, m ais sur la seule 
valeur personnelle; il faut qu'ils soient libres pour fra­
terniser autrement que par impulsion sentimentale ou 
esprit de clan dans une sincère communion d'idées et 
d'efforts . 

De eet exposé très général nous voudrions tirer des 
conclusions précises. Si par eH s nous pouvons indiquer 
des directives à ceux que préoccupe l'éducation de la 
jeunesse, nous aurons atteint notre but. 

Chaque enfant représente un cas particulier et com­
pliqué qu'il faut traiLer par autant de procédés divers 
que cet être en transformation incessante passe par d s 
phases différentes de vie. Depuis un demi-siècle la péda­
gogie n'est plus un impIe chapitre de la philosophie, elle 
est devenue une vasLe science dont les recherches et les 
découvertes remplissent des bibliothèques. C'est à ces 
'Ûuvrages spéciaux que doivent se reporter non seulement 
les éducateurs de métier, mais au si les éducateurs natu-
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reIs qui trop souvent ignorent la ques tion ou s'en désin­
téressent. 

Notre prétention s'est bornée à dire en quels termes 
sc pose aujourd'hui pour tout le monde le problème 
général de l'éducation et d'indiquer en quel sens actuel, 
car ce sens varie selon les temps ct les lieux, il faut en 
France chercher à le résoudre. 

Quant à la solution des cas particuliers elle pourrait 
être éclairée par les cinq conclusions suivantes : 

1 ° L'enfant a une personnalité complète; il ' est un 
faisceau d'énergies physiques et morales qui forment 
bloc et doivent se développer simultanément dans un 
harmonieux équilibre: aucune n'est à négliger, encore 
moins à sacrifier, toutes ensemble, par leurs actions et 
réactions, constituent la vic . 

2° L'enfant n'est pas un être isolé. Il appartient dès 
sa naissance à des groupements dont l'impor tance s'ac­
croît à mesure qu'il grandit. Il compte dans la famille, 
dans la cité, dans la na tion, dans l'humanité. Il a donc 
un rôle social qu'il remplira bien ou mal selon son édu­
cation. 

30 L'enfant a un corps qu'il faut rendre vigoureux 
par l'hygiène, pal' la surveillance et le respect de tous 
les organes, par les soins médicaux, un corps qu'il faut 
rendre actif et résistant par la culture physiquC', l'en­
traînement progressif aux sports et aux jeux d e plein 
air, un corps qu'il faut rendre débrouillard e l adroit par 
un apprentissage de tous les travaux manuels . 

4° L'enfant a une in telhgence qu'il faut cultiver par 
une connaissance sufIisante du passé et aussi étendue 
que possible du temps présent dans tous les domaines . 
Cette connaissance ne sera pas encyclopédique, mais très 
précise dans ses élémen ts essentiels; elle sera en outre 
productive grâce à une discipline continue de l'esprit et 
un entraînement au travail méthodique et personnel. 

50 L'enfant a une conscience qu'il faut éclairer par 
des convictions morales catégoriques, une foi spiritualiste 
et chrétienne, qu'il faut fortifier par l'habitude de la 
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lib erté, afin que très tôt responsable elle maîtrise les ins­
tincts, tienne les passions en bride, répare les égarements 
du cœur, n'hésite point devant le devoir, ne se dérobe 
point devant le sacrifice. 

Ces données n'ont rien que de simple et de naturel. 
Elles ne peuvent ni surprendre le bon sens, ni décourager 
la bonne volonté . Elle ne nient point les faiblesses de 
l'être humain, elles cherchent à les atténuer en dévelop­
pant tout ce qu'il y a de fort en lui . Elles sont assez 
générales aussi pour convenir aux garçons et aux filles , 
aux enfants riches et aux enfants pauvres, pour ne sacri­
fier personne, pour ne négliger aucun des éléments de 
la renaissance française. 

Maurice MONTAssuT. 
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Une Campagne Electorale 

1 

EN CAMPAGl\'E. .. ET P AS CANDIDAT 

Je commence ma campagne électorale! 
Oui! Je vais faire campagne, et je ne suis pas candidat. 
Quel est donc, direz-vous, cet original ? 
Je sais! Nous avons pris l'habitude de classer nos 

concit oyens en deux grandes catégories. 
L'une, de beaucoup la plus nombreuse, comprend les 

gens « qui ne font pas de politique ». L'autrc, ceux qui 
veulent être élus députés. 

Députés 1. .. A la rigueur, quelques citoyens du deuxiè­
me groupe se contenteraient d'un mandat de conseiller 
général; ou bien, ils éprouvent pour un grand homme 
local une amitié, intéressée ou sincère, et ils lui font 
cortège. 

Ceux « qui ne font pas de politi~ue » vont bien voter 
tous les quatre ans (et encore, pas toujours !). De plus 
ils déversent leur bile sur les députés quand les affaires 
vont mal. Mais ils ne se donnent aucune peine pour 
qu'elles aillent bien. Probus n'est d'aucune de ces deux 
catégories. A vous qui ne le connaissez pas cncore, per­
mettez-moi de le présenter. Probus ne cache nullemen t, 
comme quelques-uns l'avaient dit, son nom et sa per­
sonne. Il a signé « Probus » ses articles et ses livres, 
marquant par là qu'il a foi dans l'honnêteté. Pour con­
duire le pays dans le bon chemin, il faut d'abord être 
honnête et probe: ceux qui disent autre chose sont des 
enfants, ,,'ils ne sont pas des vauriens. Mais Probus ne 
m et pas de masque sur son visage. Son exis tence a été 
fort simple, jusqu'au jour où il â entrepris de travailler 
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au bien du pays pour créer cette force des « Rénova­
teurs » qui doit, à l'avenir, diriger les destinées natio­
nales. 

Il s'appelle Corréard. Il a fait la guerre, comme tant 
de Français. Il a été fonctionnaire, comme beaucoup. 
Il a sept enfants, ce qui e t malheureusement plus rare. 
H estime qu'on doit compte de ses moyens d'existence 
quand on travaille pOUl' la chose publique. Aussi dé­
clare-t-il ouvertement qu'il trouve dans la ge Lion d'une 
fortune modeste, et dans l'exercice de quelques fonctions 
de prof sseur et de conseil, les moyens de faire vivre 
les iens, tout en donnant la plus grande parL de son 
t emps, à titre entièrement désintéressé, au service du 
pays. 

Vous aviez le droit de connaître l'homme, puisqu'il 
enLre en campagne élecLorale, tout en n'étant pas candi­
da t lui-même, puisqu'il vous demande de lui faire con­
fiance, et puisqu'il veut contribuer à l'élecLion de beau­
C~)UP de députés, parmi ceux qui comprendront la né­
cessité de nous donner en.G.n la République du bon sens, 
la République pleine de justice, travaillant pour la grande 
masse du peuple, la République si.mple et clairvoyante, 
la chose de tous enfin, la véritable incarnation de la 
France. 

Probus a une idée fixe. Il a été pendant quinze ans 
inspecteur des finances. Il a vu travailler les fonction­
naire et les parlementaires. Il estime que lès un et les 
autres travaillent horriblement mal : son idée fixe, c'est 
qu'ils travaillent bien. 

S'ils travaillaient mal parce que pares eux ou inca­
pables on n'aurait qu'à le changer; mais, vraiment, 
depuis le temps où l'on s'en plaint, ne pen ez-vous pas 
qu'on en auraü trouvé d'autres, si réellement ceux-là 
étaient les plus mauvais citoyens du pays? on, J.a 
plupart de ces hommes ne sont ni paresseux ni inca­
pables; c'est la manière de travailler <pli. ne vaut rien. 

ous ne changerons pas cette manière, si nous laissons 
les députés et les fonctionnaires s'occuper tout seuls du 
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Parlement et de l'Administration. ous ne la changerons 
que si nous sommes là - et un peu là - pour savoir 
ce que nous voulons et pour le dire. 

Sav ez-vous ce que c'est que d'aimer son pays? -
Bien sûr: C'est risquer pour lui sa vie ou la vie de ses 
enfants! - Ce n'est pas seulement cela . Oui, si les 
horreurs d'une guerre, que nous devons tout faire pour 
éviter, recommençaient, il faudrait, de tout notre cœur, 
faire le sacrifice de notre existence; mais il y a une 
autre manière d'aimer son pays. 

L'homme qui signe ces lignes entend meUre tout es 
ses forces, toutes les ressources de son intelligence et de 
son cœur au service de la France pour qu'elle soi t paci­
fiqu e et prospère, pour qu'elle ait confiance en la vie, 
pour qu'elle puisse nourrir beaucoup d'hommes, pour 
que ces hommes soient pleins de vigueur, pleins de santé 
physique et morale ct, autan t que possible, heureux! 

P our atteindre ce but auj ourd'hui, il faut ne recher­
cher ni la fortune, ni u ne situation éminente dans la 
presse, ni un poste élevé dans le gouvernement, ni un 
mandat législatif, ni un grade dans la Légion d'honneur, 
ni l' argent, ni les honneurs, ni la gloire. Et, en même 
t emps, il faut être prêt à prendre toutes les responsa­
bilités. 

Ayant au cœur l'amour ardent de mon pays, je ne 
veux pas, moi, qu'il succombe, parce qu'il n'aurait pas 
trouvé d'hommes capables de se dévouer à son avenir, 
sans autre pensée que de le servir; je ne veux pas, moi, 
que l'humanité voie disparaître la France, qui est rlé­
cessaire pour que l'humam Lé vive. Quand je sais, quand 
je comprends, quand je vois que nous sommes menacés 
d e ruine, uniquement parce que les députés ne savent 
pas réformer le règlement de la Chambre, parce que 
des ministres ne savent pas instituer un organe de gou­
vernement, parce que les fonctionnaires ne savent pas 
supprimer des règlements devenus stupides, je dis, moi, 
que je vouerai mes forces, que je vouerai m a vie à éta­
blir u ne Administration, t.n Gouvernement, un Parle-
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ment, une République en un mot, où la France recon­
naîtra son image dans le miroir du bon sens, à la clarté 
du phare qu'elle tient encore levé pour éclairer le Monde. 

II 

LA FORCE DES RÉ OVATEURS 

Nou créons une force nouvelle, la force des Rénova. 
teurs. 

Cette force doit donner au pays ce qui lui manque: 
une direction. Au moment où j'écris, un homme à l'in­
telligence et à la force de travail duquel ceux mêmes 
qui le combattent doivent rendre hommage, trace bien 
une ligne de conduite à la politique du pays, mais sur 
quelles directives permanentes peut-il s'appuyer? Quels 
sont les confidents de sa pensée? et, s'il y a lieu, les 
continuateurs désignés de son œuvre? Par quels moyens 
de fortune peut-il agir sur l'opinion publique? Il n'ob­
tient le vote de lois nécessaires que par une menace per­
pétuelle de renoncer à son poste. Pour résoudre les graves 
problèmes qui se posent devant lui, a-t-il l'organe ad­
ministratif éclairé, souple, qui facilit e les recherches et 
les études? Pour le soutenir dans son œuvre législative, 
dispose-t-il d'une majorité organisée? Pour faire cam· 
pagne auprès de l'opinion publique, pos ède-t-il une 
équipe qui puisse répandre ses vues et les faire com­
prendre à la nation? 

Lorsque Clémenceau, qui a fait du bien et du mal, 
qui, en tous cas, était une forte personnalité, abandonna 
le pouvoir, il n'y avait aucune organisation prête, soit 
à prendre le contre-pied de sa politique, soit à la conti· 
nuer: c'est la valeur d'une autre personnalité, celle de 
M. Millerand, qui nous a permis de tenir le coup, lors­
qu'il a pris sa retraite, sans d'ailleurs être davantage 
appuyé sur une organisation quelconque. Si, demain, 
M. Poincaré quittait le pouvoir, faudrait-il encore que 
rien ne fût prêt pour déterminer l'orientation à suivre 
par le pays? S'il y restait devrait-il continuer son métier 
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dl' dompteur parlementaire en même temps que sa tâche 
d 'homme d'Etat? 

Aviez-vous jamais réfléchi à cela? Comprenez-vous 
la monstruosité d'un sys tème où il n'existe aucune force 
pour diriger la politique du pays? Comprenez-vous ce 
qui fait le jeu des royalisteR e t des communistes? 

Voyez-vous maintenant pourquoi nous créons la force 
qui doit diriger les destinée· du pays? 

Comment est constiluée ce tte Fédération des Répu­
blicains Rénovateurs? 

Je vous ai déjà préspnté le premier fondateur Probus, 
mais sachez qu' il y a déjà qua tl'e mille Français ct Fran-
aises avec lui pOUl' constituer cette force d'orientation 

nationale, et qui marquent leur volonté de la manière 
la plus sensible: en cotiRant ! Quatre mille Français et 
Françaises qui veulent s'intéresser au sort de leur pays 
sans chercher à êtr(' députés ; quatre mille originaux, 
comme Probus: maiR quand les originaux sont quatre 
mille, ils cessent d'êll'p des originaux. Vous n'avez donc 
plus qu'à vous joindre à eux. 

Tous ceux qui sonL avec nous pour constituer la Force 
nouvelle sont guidés par ces deux idées essentielles: 

La société française ne marche pas bien, et il faut de 
gJ'andes réformes pour la me ttre en harmonie av c un 
monde nouveau, 

L'ordre doit régner. et il faut proscrire tout ce qui 
pourrait troubler la paix intérieure. 

Les Rénovateurs représentent tout le peuple de France. 
Le peuple de France comprend tous 1 s Fran ais. Oui! 
DaI Piaz, l'éminent président de la Compagnie Trans­
atlantique, qui est deR nôtres, fait partie du peuple de 
France, comme Lebrun, ouvrier-peintre qui est des 
nôtres aussi. Mme de Witt-Schlumberger, présidente de 
l'Union Française pour le sufIrage des Femmes, qui est 
des nôtres, fait partie du peuple de France, comme Mme 
Coquard, dactylographe, qui él~ve ses enfant du pro­
duit de son travail et qui est des nôtres aussi . Ce erait 
'Une honte pour ie grand patron de refuser la confraternilé 
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de l'ouvrier, mais ce serait une hon te pour l'ouvrier de 
refuser celle du grand palron, puisque l'un cl l'autre 
fonl partie du même peuple, puisque l'un et l'aulre sont 
nécessaires pour que la vie continue. Et voici bien 
d'autres hommes qui représentent des pensées diver­
g ntes sur bien des points, qui sont convergentes ici. 
Le catholique Le Châtelier et l' israélite H adamard se 
rencontrent à l'Académie des Sciences e t se rencontrent 
aussi dans notre force de direction nationale. Les insti­
tuteurs Lavie et J eunemaître se trouvent à côté de ces 
professeurs au Collège de France. Les docteurs Tuilier 
et Le Lorier s'y trouvent à côté du syndicaliste Bernède ; 
lc mairc de Bordeaux, Philipp art, à côté des dirigeants 
du Musée Social, Rislcr et Lichtenberger. Et nous avons 
aussi avec nous des parlementaires, car il faut les hom­
mes qui exécutent à côté de ceux qui conçoivent, ceux 
qui agissent à côté de ceux qui pensent. 

La Force des Républicains Rénovateurs est ainsi cons­
tituée : tous ceux qui sonl d'accord sur nos grands prin­
cipes de justice, â'organisation et de discipline, résumés 
en quelques termes simples et clairs, tous ceux qui 
consentent à donner un peu de leur temps ou de leur 
argent pour s'occuper du pays, forment la Fédération. 
Lcs mandataires de la nation, sénateurs ou députés, 
sont de droit membres de la délégation qui la dirige. 
Lcs autres Rénovateurs éli ent un nombre de délégués 
égal à celui des parlementaires. La délégation prépare 
pour l'Assemblée générale l'étude des grandes questions 
aulour desquelles doit évoluer la doctrine. Elle élit un 
Conseil de quelques membres, chargé d'assurer la dis­
cipline des sénateurs el des députés qui font partie de 
nolre Force et de maintenir dans la République l'esprit 
de suitc. la continuité de vues et la puissance de réalisa­
tion sans lesquels ne sauraÏL exister ni la République 
ni la France. 
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III 
LE TOURB IL LON 

Nous travaillerons avec drs membres du Parlement, 
députés sortants ou députés nouveaux. 

Il faut savoir ce qu'on veut, quoique cette prétention 
puisse paraître un peu exorhitante à l'époque où nous 
sommes. 

ous voulons la République. La République comporte 
un Parlement, il nous faut donc des parlementaires. 

A quoi sert le Parlement? A voter les lois ! Il faut 
donc qu'il puisse voler les lois . 

A quoi sert le Gouvprner'H'nt ? A gouverner! Il faut 
donc qu'il puisse gouverner. 

A quoi sert l'Administration? A adminis trer! Il faut 
donc qu'elle puisse administrer. 

Vous vous demandez si j<' radote? Pas du tout. Au­
jourd'hui, nous avons un Parlement qui es t bien fait 
pour voter des lois, mais qui n'y arrive qu'après des 
semaines quand la loi devrait être votée en trois jours, 
après des années quand ellc devrait être vot ée en trois 
mois, et pas du tout quand elle devrait être votée en 
trois ans. 

TOUS avons un Gouvernement qui ne peut gouvernèr 
qu'avec des incertiLudcs, des retards, des faiblesses ou 
des lacunes. 

Nous avons une Administration qui néglige le fond 
pour la forme, se perd dans les détails et n'assure les 
services pour lesquels elle fonctionne qu'avec tant de 
complications et de lenteurs qu'elle semble faite pour 
paralyser la vie du pays au lieu de l'animer. 

Et cependant, la plupart de nos fonctionnaires sont 
intelligents et actifs, nous avons eu beaucoup de bons 
minis tres et, dans l'ensemble, la majori té des élus de la 
dernière Chambre a voulu, sans préoccupation person­
nelle étroite, travailler au bien du pays. 

Comment donc cette opposition est-elle possible? 

520 -



Œuvres du Joar 

C'est que fonctionnaires, ministres et dépULés sont pareils 
à des nageurs dans un tourbillon. 

Une loi est nécessaire: habituellement, le Gouverne­
ment doit préparer le proj et, la Chambre et le Sénat 
doivent le voter. C'est bien, mais comment s'enLendre 
sur ce qu'on doit voter? 

On n'en sort pas aujourd'hui! Je crois bien! Le Gou­
vernement fait procéder à une étude par des personnes 
généralement compétentes, mais qui sont tiraillées entre 
les habitudes ou les manies des différents ministères. 
Puis, le projet déposé, les députés chargenL 40 d'entre 
eux de tout recommencer; et puis, quand ces 40, qui 
devraient avoir la confiance de leurs collègues, ont re­
commencé, les 600 recommencent à leur tour. Chacun 
a le droit de parler, d'interrompre, de proposer des chan­
gements qui peuvent déLruire ce qui précède, et même, 
dans la pratique, il peut pous er des cris d'animaux et 
échanger des coups de poings avec son voisin, si le sujet 
devient passionnant. Est-ce fini? Jon, lc énat recom­
mencera tout sur nouveaux frais. Les cris d'animaux 
et les coups de poings sont plus rares, et l'on bouleverse 
ordinairement un peu moins le travail de la commission, 
mais on reprend tout de même le travail à pied d'œuvre. 

Voilà pour les lois! Et le Gouvernement? Chaque 
minisLre est soi-disanL le maÎLre dans son adminisLration, 
mais il ne peut traiter aucune question de personne sans 
risquer les foudres des députés e~ aucune quesLion de 
principe sans que ses collègues aient leur mot à dire. 
Ses collègues? Ce sont en réalité les bureaux de ses 
collègues et ainsi les moindres questions se compliquent; 
les affaires donnent lieu à des échanges de lettres indé­
finis et traînent sans pouvoir aboutir. 

Et l'Administration? La méfiance perpéLuelle qui 
est la règle oblige à recourir à Paris pour des décisions 
qu'il serait si simple de prendre sur place; les calculs 
poussés ridiculement jusqu'au centime, les formalités 
que personne ne comprend plus parce qu'elles répon­
daient aux besoins d'un autre temps doivent être conti-
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uués parce que personne n'a le courage de porter la 
hache dans cette forêt qui n'est plus assez vierge. 

C'est une belle hache toute neuve que vous apportent 
les Rénovateurs. 

Allons électeurs français! "\ ous voulez la République, 
et vous savez bien qUf' la République, ce n'es t pas ça. 
FaÏles-nous confiance ur notre programme, arrêté d'ac­
cord avec nos amis parlementaires eux-même~, comme 
avec nos amis fonctionnaires eux-mêmes. 

Les lois seront préparées par des Comilés d' hommes 
compétents et de juristes, qui travailleron t à la fois 
auprès du ministre, auprès du rapporteur à la Chambre 
et du rapporteur au Sénat pour assurer la clarté dans 
la rédaction et l'unité dans les vues. 

Les députés discuteront sur l'ensemble des lois sans 
pouvoir y apporter de changement en séance. les textes 
é tant arrêtés en commission: le nombre et la durée 
des discours seront limités. 

Un organe de gouvernement établira la liaison entre 
les ministres et traitera les questions au nom du Gouver­
nement tout enLÎer . 

Une large décentralisation sera opérée. Le fonction­
naires, beaucoup moins nombreux et beaucoup mieux 
payés, pourront prendre des décisions sur place. 

Tout cela c'est du ,impIe bon sens, mais il félut aussi 
que vous nous Didiez. 

Si vou vous plaignC'z quI' les députés sont trop ba­
vards, n'allez pas reprocher au vôtre de ne pas avoir 
pris la parole. 

Si vous voulez faire des économies, ne demandez pas 
qu'on supprime tous les fonctionnaires , excepté ceux 
qui sont dans votre ville. ' 

Si vous voulez que les mini3tres gouvernen t suivant la 
justice, ne demandez pas qu'ils la violent en faveur de 
vos amIS . 

Nous ne sortirons du tourbillon que par le bon sens, 
l' espr~ t de justice, la clDrté; mais nous en sortirous si 
vous failes confiance aux Rénovateurs . 
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D'abord à tous ceux qUl vous demanderont votre 
voix, demandez vous-mêmes s' ils sont prêts à changer. 
Déclarez-leur tout net que vous ne voterez pas pour 
eux s'ils ne s'engagen-E pas à faire un Parlement digne 
de notre pays . J'aimerais, comme symbole, que ce Parle­
ment changeât de salle, quittant le Palais-Bourbon pour 
s'installer dans un de nos palai neufs où la lumière 
entre à flots et où celui qui parle ne sera pas dominé 
par les auditeurs qui semblent prêts à l'étouffer, par le 
pub lic massé comme pour un spectacle. En tout cas, 
manifestez que vous voulez une République nouvcl1e, 
et faites confiance aux seuls hommes qui aient travaillé 
à l'êtablir . 

PROBUS . 

(A suil're .) 

- 523 -



LA VIE DES PEUPLES 

Le Pays du Feu 
(suite) 

Le général TsitzianofT, le vainqueur de Djevad, khan 
de Guendjé, trouva la mort à Bakou. Le souverain de 
cette ville, se voyan t assiégé par les Russes et désespérant 
de la résistance, prit le parti de faire assassiner le com­
mandant en chef des forces ennemies. Il le fit appf'ler 
à une conférence pour discuter, soi-disant, les conditions 
auxquelles il était disposé à céder ses E ta ts à l'empereur. 
Tsitzianoff se rendit à son invitation pour y être égorgé. 
Aussitôt, les habitants, craignant la vengeance de la 
Russie, se révoltèrent contre leur souverain qui n'eut 
que le temps de s'échapper et de se réfugier en Perse. 

* 
... ... 

Le traité de Gulistan a" ait négligé de délimiter la 
frontière commune entre la Russie et la Perse. Les 
diffi cul tés qu'entraîna cette négligence, jointes aux exi­
gences des commissaires russes, aux hauteurs du gouver­
neur général du Caucase, finirent par lasser le Shah de 
Perse, FethAli, et la première occasion d'enLrcr en guerre 
fu t saisie avec emprC'sscment (1). 

Le Prince Abbas Mirza, fils du Shah, franchiL l'Arax' 
à la tête d'environ 60.000 hommes. Il remporta d'abord 
quelques succès, mais rencontra bientôt comme adv'l'­
saire un général encore inconnu, dont le nom n'allait 
pas tarder à devenir fameux, le général Paskiévitch. 

Les deux armées se rencontrèrent près de Gucnclj é, 
alors Elisabethpol, en septembre 1826. Les Persans 
furent mis en pleine déroute. En 1827, Paskiévitch meIla 

(1) Gaston Créhange, Histoire de la Russie. 
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victorieusement la campagne et, après une bataille 
rangée sur les bords de l'Araxe, força Abbas Mirza à 
demander la paix. Le Shah ne voulait pas la ratifier, mais 
la marche de Paskiévitch sur Téhéran l'y fit consentir, 
et, le 21 février 1828, fut signé le traité de Tourkmant­
chaï. 

* • • 
Après le traité de Tourkmantchaï, les Russes furent 

maîtres de la Transcaucasie, en nom, mais guère en fait. 
Leur domination rapprocha, en les unissant contre eux, 
des peuplades jusqu'alors ennemies, ce qui leur a permis 
de dire qu'ils les avaient pacifiées. P aix de haine et non 
d'amour, mais quel est le peuple qui aime son vainqueur? 

De toutes les révoltes quc vit l e Caucase, celle de 
Shamyl fut la plus famcuse. 

A Javrech, dans les montagnes du Daghestan, la 
parolc inspirée d'un voyant, Mollah Mohammed, donna 
naissance à une nouvelle doctrine supprimant les divi­
sions qui séparaient les mulsumans, lee; réunissan t tous 
conLre les infidèles, les exhortant à la guerre ainte. 
CeLLc docLrinc, concentrée d'abord à Javrech, commença 
à se répandre vers 1824 et provoqua une agitation assez 
vive qui détermina le gouverneur du Caucase, Yermolov, 
à faire arrêLer Mollah Mohammed. Mais la guerre avcc 
les Persans favorisa cettc redoutable propagande. 
Gazi Mollah et Mollah Shamyl répandirent la docLrine. 
Gazi Mollah prit la direction du mouvemenL. Les parti­
sans affluèrent de tous les coins dù. Daghestan et Gazi 
Mollah s'élança de ses montagnes pour enlever aux Russes 
les pays et les places des bords de la Caspiennc. Mais, le 
18 octobrc 1832, Gazi Mollah Ïut tué dans son aoul 
(village).et Shamyl blessé (1). 

La mort de Gazi Mollah avait achevé de consacrer 
sa répuLation de sainteté et préparé les voies au succes­
seur qui s'emparerait de cet héritage. 

Le véritable héros de cette guerre, Shamyl, apparaîL 

(1) Gaston Créhange, H istoire de la Ru.ssie. 
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après le rapide passage au pouvoir de Hamsad Beg. A la 
foi s prophète, guerrier, organisateur, politique, Shamyl, 
d'un génie ardent, exalté dans son fanatisme par son 
éducation et l'habitude de la vie contemplative, s'était 
jeté dans la guene saint e avec la passion d' un visionnaire 
et le courage d'un sectaire. Il se signale par de nombreux 
actes d'héroïsme. 

Une « française captive de Shamyl ,) nous a donné 
dans ses souvenirs, écrits presque so us sa dictée par 
M. Edouard Merlieux, un curieux portrait de Shamyl, 
fait d'après nature. L'auteur, ayan t souffert de sa capti­
vité, ne devait pas être très tentée de flatter son modè le 
et voici ce qu'elle nous en dit : « Shamyl a 5G ans, mais 
m oi qui l'ai vu presque Lous les jours pendan t huit mois, 
je ne puis me le persuader encore. Sa taille est élevée; 
l'expression de sa physionomie, calme et imposante, e ~ t 
généralement douce. Cependan t sa figure ne manque pas 
d 'én ergie. Ses traits rappf'l1en t le t ype du lion, mais du 
lion au repos. Sa barbC', longue et rousse, ajou te à son 
air majestupux. Sps yeux gris sont longs; il les ti('nt à 
m oitié fermés, à la mode d('s Orientaux. Une bouche 
vermeille, de très belles dents, une main petite et blanche, 
une démarche posée, sans lenteur, tout en lui révèle 
l 'homme supérieur. » « Doué d'une haute intelligence, 
Shamyl est non seulement un grand guerrier, mais un 
grand législateur. Tous les jours, il passe de longues 
heures à t ravailler dans un cabinet encombré de livres 
et de parchemins. » « A toutes ses qualités, ShamyJ 
j oin tune délica tesse ex lrêmc. » 

Ami d'enfance de Gazi \Iollah, il avait lutté à ses 
côt és jusqu'au dernier jour, en propageant la doctrine, 
('n vrai musulman qu'il était, par le sabre et par la parole . 
P our les croyants le prophète eiTaçait l'homme de guerre, 
J'orateur e t bientôt cc ne fu t qu'un cri dans tout le 
Caucase : Mahomet rst le premier prophète d'Allah, 
Shamyl est le second prophè te. 

Shamyl voulut proutrr de ce t enthousiasme pour don­
n er plus de force à la résistance contre les Russes, mais 
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ceux-ci ne laissèrent pas le temps à cette influence gran­
dissante de soulever le pays et une campagne active fut 
mcnée sous les ordres du général Grabbe. Mais Shamyl 
sortit sain ct sauf des situations les plus périlleuses. Aussi, 
la légende s'empara de lui et, le fanatisme aidant, il de­
vint plus fort, plu redoutable que jamais. Son asccn­
d nt incontesté s'étendait sur tout le pays et il avait 
introd uit une organisa tion régulière qui ménageait sa­
vamment toutes les ressources de la défense. Vingt pro­
vinces administrées par des naïbs étaient formées . Dans 
chacune. trois cents cavaliers tout équipés devaient se 
tenir prêLs à partir au premier signal. Tou Le la popula-
1ion des aouis de 15 à 50 ans devait s'exercer au métier 
militaire. Shamyl était escorté partout d'une garde d'hon­
neur d~ 1.000 hommes. Une fonderie de canons était or­
ganisée, et à travers toutes les provinces, un ervice pos­
tal transmettait rapidement les nouvelle et les ordres. 

Les Russes ne pouvaient tolérer une pareille puissance. 
En 1844,Voronzofi fut envoyé au Caucase avec les pou­
voirs les plu étendus. Il s'agis ait d'envelopper tout le 
Ca~case de postes solides, pou sés progressivement en 
avant, et d lignes qui devaient se resserrer peu à peu 
pour écraser la révolte . En 1845, Darjo, l'aoul de Shamyl, 
fut pris par les Russes.A parLir de cc moment,la puissance 
de Shamyl décline, cependant, il résiste encore pendant 
treize années, chassé de chaînc en chaîne, d'aoul en aoui. 
Isolé dans ses montagnes, il finit par succomber à la puis­
sante tactique de la marche prudente des Rus es. Qua­
rante-sept défenseurs seulement restaient autour de lui 
101' qu'il fut pris par le troupes russes : tous le autres 
s'étaient fait tuer. Il se rendit le 25 août 1859. 

Le prince Bariatinsky l'accueillit ainsi qu.e le méritait 
son co urage. Il fut relégué à K alouba avec une pension 
de 10.000 roubles . 

• 
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CHAPITRE X III 

L ' AzERBAIDJAN sous LE JOUG RUSSE. - LES MASSACRES 

DE BA KOU. 

De la reddition de Shamyl à la révolution russe de 1905, 
l'histoire de l' Azerbaïdj an se déroule, monotone et péni­
ble, comme celle de tous· les peuples qui ont perdu leur 
indépendance. La Russie, d'une main de fer, maintenait 
solidement ses nouveaux vassaux dans une paix forcée. 
Leurs instincts belliqueux, réfrénés, se transformèrent en 
une haine profonde contre le trop puissant vainqueur. 

Un article de M. B. Nikitine, paru dans la Revue du 
M onde musulman: « Le problème musulman selon les 
chefs de l'émigration russe >, résume les phases de l'an­
cienne politique d'Etat russe, vis-à-vis des Mahométans 
soumis au tsarisme. 

Au début de cet article, M. Nikitine distingue deux 
p ériodes dans cette poli tique de russification . La pre­
mière, qu'il qualifie de période de conversion par force, ne 
s'étend que jusqu'à Catherine la Gra.nde et, par consé­
quent, ne concerne pas l'Azerbaïdjan qui ne connut que 
la seconde manière: « Plus dangereuse encore pour l'exis­
« tence nationale, bien que moins violente en apparence, 
« fut la méthode douce qui st.ccéda à la première et visait 
« le dénationalisation des l Ul'co-tartares et leur assimi­
« lation ethnique aux Russrs . Le gouvernement central 
« pacificateur pensait parvC'nir à ses fins en poursuivant 
« l'enseignement de la langue indigène, en le rendant im­
« possible par la censure et la mise à l'index des manuels, 
« par la surveillance tracassière d'un corps spécial d'ins­
« pecteurs scolaires, connus dans le milieu tart are sous le 
« sobriquet significatif de persécuteurs de la science. Les 
« calculs centralistes furent déjoués par les résultats con­
« traires qu'euL l'application de cette politique. La réac­
« t ion se manifesta vive et énergique et les abus du pou­
« voir ne firent que réveiller. et rendre plus sensible la 
li conscience nationale. 
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• f( Les intellectuels, protagonistes de la lutte pour le 
« maintien de la langue maternelle, se basaient, dans leur 
« propagande nationale, sur deux idées maîtresses: 
« comme condition préalable et fondement nécessaire, 
« la conservation de la nationalité à l'encontre de toutes 
« les tentatives assimilatrices ct, en parlant de cette cons­
« cience nationale toujours éveillée, la marche ininter­
« rompue vers la science et le progrès, armes du perfec­
« tionnement national et moyen de s'associer au dévelop­
« pement général de l'humaniLé. Ces intellectuels n'eu­
« rent pas seulement à souffrir des avanies administra­
« "Lives et de la persécution, sous prétexte de pan-isla­
« misme : dans les milieux mêmes de leurs compatriotes, 
« ils se heurtèrent à la résistance farouche et aveugle du 
« clergé musulman, qui ne voyait dans les appels à la 
« science ct au progrès que des tendance anti-islamiques.» 

* * * 
Cette résistance que les intellectuels musulmans ren­

contrèrent parmi leur propre clergé s'explique aisément. 
Le gouvernement russe, dans son gran9- désir d'amoin­
drir la religion islamique, ne permettait la nomination 
de très hauts dignitaires ecclésiastiques tels qu'un Mufti 
et un Cheïkh-ul-Jslam que s'ils étaient choisis parmi dcs 
ignorants, presque des illettrés, et comme beaucoup d'au­
tre ignorants, ces prêtres sans instruction redoutaient 
et combattaient les idées nouvelles qu'ils ne pouvaient 
comprendre. Ils recevaient des traitements dérisoires, car 
les biens et les fondations appartenant aux mosquées 
étaient gérés par les fonctionnaires russes. 

L'activité de l'administration caucasienne se con [l­

crait tout entière à russifier les peuples placés sous sa 
tutelle; leur développement moral, intellectuel, social 
ou même économique ne l'intéressait guère. La justice 
était rendue en russe ct les tribunaux fonctionnaient à 
l'aide d'interprètes peu lettrés. La langue du pays, le 
turc azéri, n'avait pas le droit d'entrer dans les écoles et 

. dans les gymnases. 
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L'agriculture, en Azerbaïdjan, subissait le même sort 
qu.e la religion ou l'instruction. Lors de l'émancipation 
des serfs, les paysans du Caucase furen t parmi les moins 
favorisés de l'empire; beaucoup d'entre eux ne reçurent 
des lots de terre cultivable que tardivement e t en quan­
t ité insuffisante; cela provoqua de grandes misères. L 'es­
clavage ne fut aboli qu'à de l'U des conditions: les affran­
chis durent payer à leurs anciens seigneurs deux cents 
roublc,>, ou, . 'ils ne les possé daient pas, leur donner six 
années entières de leur travail. D'immenses domaines 
devinrent l'apanage de grands seigneurs pendant que la 
masse des paysans était réduite à la portion congrue (1). 

Souvent, les paysans ne gardèrent pas cette portion 
congrue elle-même, grâce à la confiscation. Sous des pré­
textes divers, faciles à faire naître, les meilleures terrcs 
étaient confisquées et données aux immigrés venus de 
l'intérieur de la Russie. Parmi les dépossédés, certains 
s'en allaient, quittant définitivement le pays, d'autres se 
faisaient brigands. Le voisinage de ces derniers servait 
souvent de prétexte à de nouvelles spoliations, car on 
accusait les habÎJ,anLs des plus proches villages de don ner 
des secours aux abreks dans leur lutte contre l'autorité 
l'usse. C'était plus ou moins vrai, mais les coupables sup­
posé. é Laient toujours punis . 

La population de l'Azerbaïdjan n'était pas astreil1te 
a u service miliLaire, mais devait payer un impôL spécial. 
Ce tte mesure, prise afin de prévenir des mouvemenls ré­
volutionnaires, élaÎl particulièrement pénible aux Turcs 
Azerba'idj aniens qui (,Ul'ent parfois à déplorer le manque 
d 'instruction mili Laire'. Ces regrets du v aincu ne p ou­
vaient, d'ailleurs, que confirmer la sagesse ct la décision 
p rise, au point de vue dù vainqueur. 

* * * 
Dans ce pays « l'accord es t si parfélit qu'en certains 

(1) Le peuplement ct la coloni5ation du Caucase et du Turkestan 
russe, par Paul Barré. Rerme de Géogmphie, août 1902. 
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« villages les maires sont choisis alternativement entre 
« les Tartares et les Arméniens » (1). 

Cette phrase était vraie en 1902, et cependant en 1905 
ces deux peuples s'entr'égorgeaient. Que s'était-il donc 
passé? 

Des témoignages de sources diverses répondent à cet e 
question. Voici d'abord un document tartare, publié par 
la Revue du Monde musulman: La première république 
musulmane. 

« CeLte siLuation intolérable (du peuple de l'Azerhaïà­
« jan) dura jusqu'en 1905, l'année où, après la guerre du 
« Japon, les premiers mouvemenLs de révolution, sous 
« forme de grèves, de congrès, etc ., commencèrent en 
« Russie et où le peuple exigea catégoriquement du gou­
« vernement des réformes politiques. Le régime despo­
« Lique, dans le but de détourner l'attention des peuples 
« du Caucase du mouvement politique général et fidèle 
« à sa devise : divide et impel'a, facilita par sa Lolérance 
« criminelle un massacre enLre Musulmans et Arméniens, 
« dont le ré ultat fut, des deux eÔLé , des milliers de vic­
« times et de demeuL'es ruinées. » 

Un Arménien écrit (2 ) : « Les Arméniens de Russie onE 
« é Lé les collaborateurs actifs de la Russie dans le Proch -
« Orien L. Cette t endance russophile des Arméniens pour­
« rait sans doute avoir pour cau e la politique de pel' P­
« cutions violenLes dont il sont l'objet en Turquie. Les 
« Turcs pensent avec quelque raison que les Arméniens 
« facilitèrent dès le début la conquête du Caucase et que, 
« pendant la guerre russo-turque de 1876-1877, ils ren­
« dirent des services inestimables à l'armée turque. 

(A suivre.) Etiennette Bo CLY. 

(1) Le peuplement et la colonisation du Caucase, Paul Barré. 
(2) A. Arazy, Les tueries de Bakou. 
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NOS RUBRIQUES 

Toutes nos analyses ont un caractère strictement objectif; elles présentent, 
non le point de vue de la rédaction, mais celui de l'auteur. 

Chaque analys~ est présenté'- sur Ull t ou deux pages, de manière à pouvoir 
étre plus faci16ment dé tachée et cOllservée. 

En tête de chaque analyse est inscrit le nombre correspondant à la matière 
principale du document selon la classification décimale. 

Chaque page est complétée, s'il y a lieu, par une note 6n italiques sur bs 
idées et les faits. 

30 Vie et Histoire sociales (Philosophie, Méthodologie et 
Histoire des sciences sociales). 

31 Statistique et Population (Méthodes, Population, Démo­
graphie, Statistiques !. 

32 Politique et Olplomatie (Politique intérieure et extérieure, 
Colonisation, Société des Nations). 

33 Production et F inances (Travail et travailleurs, Banques, 
Monnaies, Crédit, Production, Socialisme). 

34 Droit et Jurisprudence (Droit international, Droi t public, 
Droit privé, Droit pénal). 

35 Oouvernement et Administration (Administration cen­
trale, régionale et locale, Armée, Régions libérées). 

36 Prévoyance et Assistance (Bienfaisance, Associations, 
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38 Commerce et Transport. (Commerce intérieur et extérieur, 
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39 Coutumes et Féminisme (Mœurs, Cérémonies, Condition 
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(ETATS-UNIS) 
Les Etats-Unis et la paix. 

327 (73). 

L'opinion américaine semble vouloir se désintéresser de moins 
en moins des choses d'Europe, et peut-être verrons-nous bientôt les 
Etats- Unis collaborer activement au règlement de la paix . 

Grâce à l'initiative et à la générosilé de 111'. Edward Bok, de 
Philadelphie, a eu lieu aux Etat -Unis un concours pour la ré­
daction d'un mémoire exposant un plan pratique pour la coo­
pération des Etats-Unis en vue de parfaire et de maintenir la 
paix mondiale. 22.165 mémoires ont été soumis à un jury, pré­
sidé par Ml'. E lihu Root et composé de pel' onnalités très con­
nues, lequel a retenu le mémoire présenté par le Dr Levermore, 
105,LeITerts P lace, Brooklyn, et lui a a ttribué la prime de $ 50.000 
promi e au vainqueur. Celle prime pourra être portée à $ 100.000 
si le plan retenu par le jury est approuvé par un referendum 
populaire . 

Le Dr Levermore, né en 1856, est un ancien professeur d'his­
toire à l'Adelphi College, et il est actuellement secrétaire de la 

ew-York Peace Society. 
~ous allons analyser 'les principales suggestions de son mé-

mOll'e: 
Les Etats-Unis devront continuer à collaborer avec la Société 

des ations, actuellement exi Lan te, car il n'y a pas d'autre al­
ternative. Bien que n'étant pas membre de la Société des Ja -
tions, les Etats-Unis ont déjà agi plusieurs fois en faveur de la 
paix, la Conférence de Washington en e t un exemple notable. 

D'autre part, les Etats-Unis sont représentés d ans plusieurs 
des Commis ions de la Société des ations, avee laquelle, en 
fait, ils collaborent de difTérentes manières. 

Le mémoire insiste sur ce que, sans modifier en rien leur po­
litique actuelle, les E tats- Unis pourraient fort bien être repré­
sentés dans d'autres commissions de la Société des Nations. 

Puis, il propose que le Gouvernement Fédéral adhère au Tri­
bunal permanent, dans les conditions mentionnées par le Se· 
cretar~T Hughes eL le Président Harding en féYrier 1923 . 

- 533 -



Politique et Diplolnlltie 

Ensuite, le Dr Levermore déclare qu'au cours de son expérience 
des trois dernières années et demie, la Socié té des Ta tions a 
alténué quelque peu ('e qu'avait de trop « emphatique)) son 
premier programme ct a laissé pressentir d'importants change­
ments dans sa constitution, Tout d'abord, les articles X et XVI 
du « covenanl » de la Société des Tations donnaient à cet accord 
l'ap parence de ne tendre qu'à l'emploi de la con trainte; or, le mé­
moire expose que ces deux articles X et XVI sont maintenant 
tombés en désuétude, 

Enfin, des faits sont cités <fui prouvent que la Société des Na­
tions n'empiétera pas sur la doctrine de Monroe el reconnaîtra 
l'h~gémonie des Etats-Unis dans l'hémisphère occidental. 

Au cours de son activité, la Société des Talions a donné nais­
sance à un Conseil qui est très différent de ce que s'imaginaient les 
auteurs du ( covenant )). 

En somme, la Société des Nations actuelle vient simplement 
remplacer la première Conference de la IIaye; tandis que le 
Tribunal Permanent COllllll nce seulement à réaliser les hauts 
espoirs que se promet tait la deuxième. 

Et le mémoire du Dr Levcrmôre propose que les Etats-Uniil 
donnent leur approbation, c'est-à-dire adhèrent à la Société des 

a tions telle qu'elle fonctionne actuellement ou telle qu'elle 
foncLÏonnera après les modifications à y apporter. La doctrine 
de Monroe erait maintenue. Les Etats- nis demanderaient qlle 
la puissance qui s'attache à un ju ement d'ordre moral et à l' pi­
mon publique ffll substituée à l'emploi de la force: les aTlicles X 
et XVI du « covenant )\ seraient soit annulés, soit modifiés ra-. 
dicalement. Les Etal;;- nis n'as umeraient aucune responsa­
bilité dans une question internationale quelconque, à moins que 
le Congrès ne l'autorisâL. Tout Etat autonome pourrait être 
admis dans la Société des r'ations par un vote des deux tiers de 
l'Assemblée. Les E tats- Unis demanderaient que la Société des 

aiions procédât à la revision et au complément de la loi inter­
nationale au moyen d'une commission de juristes. 

NOWl citeron , pour terminer, ces quelques mots de la conclu­
sio.n du Dr Levermore : 

« Toute Conférence qui n'est pas une Con[érence véritablc­
« ment mondiale, surtout lorsque des grandes puissances s'en 
« trouvent exclues, encourt fatalement la suspicion d' être une 
« alliance plutôt qu'une famille de nations. Les Etats-Unis 
( peuvent rendre un grand service en soulignant cette leçon, 
« apprise à la Conférence de la Haye, et en aidant à reconstituer 
« la famille des nations 1 elle qu'elle doit être. 1) 

(American Repierv of Repiews, février.) 

- 531-



Les 7lafiOJlS sont solidaires. 

(GÉNÉRALlT1ZS) 

La S. D. N. peut-elle sauver l'Europe? 
327 ("'). 

La réponse n'est pas douteuse: la S. D. N. peut seule sauver 
l'Europe, à la condition que toutes les nations membres soient loyales 
el de bonne foi. 

iD Paul REYNAUD 

Si la S. D. N . n'a pas de gendarmes pour faire exécuter ses 
décisions, c'est à l'Angleterre en la personne de M. Lloyd George 
que nous le devons. Elle est plus qu'une force morale: elle crée 
une atmosphère propice au développement politique, surtout 
maintenant que s'affirme l'interdépendance des nations. 

La S. D. l . pourra rendre de grands services pour le con­
trôle. Pour les réparations, il vauL mieux que nous les réglions 
face à face avec l'Allemagne. Et i l n'y aura pas de paix possible 
en Europe Lant que le dillérend franco-allemand ne sera pas ré­
glé. Il fau t donc commencer par nous entendre avec l'Allemagne, 
puis ensuite a ller à Gcnève pour faire ratifier nos accords. 

20 Robcrt DE JOUVENEL: 
Le problème de la reconstÏlution de l'Europe est des plu vastes. 

Il ne comporte pas seulement les relation entre la France et 
l'Allemagne. La S. D. N. paraît tout indiquée pour la lourde 
tâche de r égler les diverses questions, car elle e t le ymbole de 
ceLLe moral i té supérieUTe que le Président Wilson a tenté d'in­
troduire dan les relations interna LÏonales. 

Il n' a pas actuellement un problème franco-allemand, mais 
un problème général et international de la p roduction. La con­
currence va reprendre sur le marché mondial. Les p uissances vont 
se trouver en face d'une llemagne forte, ayant son outillage 
intact et a dette intérieure supprimée par le fait de l'avilissement 
du marIe Avec une charge financière écrasante, comment pour­
raienl-elles lutter contre [' llemagne, seule à n'en point avoir? 
Le paiement des réparations, en chargeant l'Allemagne d'une 
juste part, empêcherait les autres pays producteurs de se trouver 
devant elle en posture par trop défavorable. 

La France n'a pa su faire comprendre ce point de vue à ses 
alliés jusqu'à présent, mais elle doit faire à l'avenir tous ses 
effort po ur y parvenir. La France doit expliquer au monde ce 
qui est non seulement son droit, mais son intérêt. 

ous devons faire confiance à la S. D. . comme à une patrie, 
et non pas seulement comme à une construction de l'esprit. 

(Di cours prononcés à la Sorbonne à la séance d'inauguration 
du Groupement Universitaire pour la S. D. ., 16 mars.) 
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( GÉNÉRALITÉS) 327 (00). 
Le désarmement et la Société des Nations. 

L a réduction des armements ne sera possible que quand la S . D . 
N. pourra contraindre les gOltl'ernements au respect des trailés. 

Il est peu d'hommes d'Etat en Europe qui n'aient parlé, de­
puis quatre ans, de la nécessité absolue de réduire les armements. 
En Angleterre, à CQUP sûr, il n'est gurre de personne autorisée 
et mêlée aux alIaires publiques qui n'ait tenu ce langage. CeLLe 
exigence est formulée par toutes les voix, ou peu s'en faut. Et 
ce que l'on réclame, c'est un plan général de réduction fondé 
sur un traité librement accepté par tous. L'on es t d'accord aussi, 
en une large mesure, sur les raisons pour lesquelles le désarme­
ment est nécessaire. 

L'un des problèmes capitaux des rapports entre nations à 
l'heure actuelle est le danger des attaques aériennes. II faut 
découvrir quelque moyen nouveau pour délivrer les nations de 
la crainte d'être attaquées. Commen t cela serait-il possible? 

Une solution existe, mais une seule. Elle réside en un nouvel 
effort fait en commun, pour organiser la puissance associée des 
nations du monde contre tout fauteur de crime interna tional 
qui mcnacera la paix. Telle est la seule méthode pour nous dé­
livrer de la crainte, le seul moyen de crécr le sentiment de sécu­
rité, sans lequel la réduction des armements na tionaux ne sera 
jamais effectuée. Telle est la thèse générale sur laqu elle se fonde 
l'activité de la Commission de désarmement de la S. D. N. 

Un traité général pour l'assistance réciproque des peuples a été 
préparé par la Société des l ations. Il est encore à l'état de proj e t, 
mais on peut l'affirmer: le t raité que l'Assemblée a soumis aux 
gouvernements est une tentative éTnÏnemment pratique pour 
résoudre le problème concret dont j'ai indiqué les données. 

Le système d'assistance mutuelle établi par ce Traité est su­
bordonné à la collaboration de toutes les Hautes Parties Contrac­
tantes en un commun effort pour la réduction des armements. 
Pas de réduction sans assistance, pas d'assistance ans réduction, 
telle est la hase sur laquelle nous avons construit. C'est peut­
être la partie la plus importante du Traité sous sa forme actuelle. 
Le Pacte de la Ligue, tel qu'il est, suffirait à prévenir presque 
toutes les guerres s'il existait une conviction que t ous les mem­
bres de la Ligue exécuteraient scrupuleusement les engagements 
qu' ils ont pris. C'est aux peuples à obliger leurs gouvernements 
à regarder la sainteté des traités qu'ils ont signés comme la base 
même de leurs relations internationales. 

(Vicomte CECIL, Repue de Paris, 1er mars.) 
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Fa Isons connaître la F rance à l'éfranger. 

(FRANCE-ClIILI) 
L'influence française au Chili . 

327 (44 : 83). 

On ne peut pas contenter tout le monde et son père. ' 

La France tient une belle place au Chili, mais elle pourrait 
l'avoir plus belle encore. Dans ce pays les opinions germano­
philes ont prévalu pendanL la guerre, cL aujourd'hui, tout le 
monde veut avoir éLé francophile pendant la guerre. POUl' expli­
quer ce changement il ne suffit pas d'invoquer la mobilité d'un 
peuple impressionnable, ni l'attrait qu'exerce la victoire. 

Dans Lous ces pays de l'Amérique du Sud où l'on a tant souf­
ferL de l'excès d'individualisme et d'indépendance, on admire la 
discipline, l'organisation, les méLhodes germaniques. Enfin, ainsi 
que le faisait remarquer un disLingué journaliste chilien, « cette 
germanophilie étai t moins due à l'amour de l'Allemagne qu'à la 
crainte éprouvée par les Chiliens catholiques et LraditionalisLes 
de voir cerLaines idées françaises, alors triomphantes, s'implanter 
dans leur pays . l\lgr Ba~drillart a provoqué un immense mou­
vement d'amour et de sympathie pour la France. Evidemment, 
longtemps auparavant cet amour et cet enLhousiasme existaient 
déjà, profondément enracinés dans le cœur des Chiliens . Les Pères 
français ont inculqué cet; amour à des milliers de membres de la 
classe dirigeante au Chili ». 

De ce retour d'opinion, nous pouvons et nous devons profiter. 
Il s'agit d'aLleindre, non pas la haute classe qui possède dfjà une 
culLure française, mais la classe populaire qui commence à jouer 
un rôle politique et d'où va sortir inévitablement une classe 
moyenne qui a jusqu'à présent manqué au Chili. Or, il faut avouer 
que celle classe ne connaît à peu près rien de la France. Comment 
l'aLleindre ? Oulre l'influeace de la colonie française, il importe 
de Lirer un meilleur parti des congrégations qui enseignent et qui 
prêchenl. Le peuple chilien est, avan t tout, sensibililé et cœur. 
C'est donc par les œuvres populaires d'éducation qu'on peut 
exercer sur lui une action profonde. os congrégations, surtout 
les populaires, semblent désignées pour accomplir cette tâche 
très belle et très utile aux deux pays. Lors de la déclaration de 
guerre, les Frères des Ecoles chréliennes ont tous été rappelés : 
leurs élèves, pour continuer leur éducation, ont dû passer chez 
les religieux allemands q';li, eux, n'ont pas été rappelés. 

Organisons donc des cen tres d'in fluence et d'instruction pro­
pres à nous conserver l'attachement de populations très sensibles 
que les Allemands essaient par tous les moyens de ressaisir et sur 
lesquelles Anglais et Yankees ont toujours les yeux. 

(Mgr BAUD R IL L ART, Correspondant, 10 mars.) 
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Politique et Diplomatie 

(ETATS-UNIS) 
Le Président Wilson et la paix. 

327 (73). 

L 'erreur du Président Wilson fut de ne pas donner aux l'épu­
blicains la place qui deyait leur reyenir dans la conduite de la guerre 
et dans les négociations de paix, alors qu'il ayait su gagner leur 
apptû pour tai7'e entrer son pays dans le conflit. 

Ayant fait l'unanimité avant d'en appeler aux armes, le Pré­
sident Wilson a ensuite tout conduit par lui-même et unique­
ment avec les hommes de son propre parti, san donner de rôle 
actif à aucun membre notable du parti opposé . Il n'a pas fait 
l'union sacrée; il n'a appelé ni Wood, ni TaIt, ni Roosevelt . 
Tant qu'on se hattit, le patriotisme imposa le silence, mais beau­
coup de personnes souffrirent de leur inaction forcée. 

La guerre terminée, l'esprit de parti reprit le dessus ; et il faut 
reconnaître que ce fut le Président qui en donna le signal. Moins 
de quinze jours avant les élections qui allaient renouveler par 
tiers le Sénat et la Chambre des représentan t , il adressa un 
message au peuple pour lui demander d'élire les démocrates, 
so us peine, disait-il, de diminuer l'autorité du Président à l'heure 
où il en avait le plus besoin, soit à l'intérieur, soit à l'étranger. 
Cctte intervention de l'Exécutif causa un eITet fâcheux. Les 
républicains parlèrent de coup d'Etat. Dans leur manifeste, ils 
disaient: « Cette guerre n'e t pas la chose du Président, mais du 
peuple américain et de tous les peuples alliés, de tout lc monde 
civilisé contre la harbarie allemande. Le parti républicain, qui 
représente plus de la moitié de la nation, n'entend pas être frus­
tré de sa part. » La campagne officielle contre les républicains 
aigrit encore ceux-ci. Les républicains, qui étaient 44 au Sénat 
contre 52 démocrates, y revinrent 49 contre 117 ; et il y eut, à la 
Chambre des représentants, 236 républicains contre 198 démo­
crates. Dans ces conditions, le Président Wilson eût dù faire 
une place d'honneur dans la Commission amér icaine de la paix 
à son prédécesseur Taft ou à M. Lowell. Il n'en fit r ien; il agit 
à sa tête, en homme de parti, et aussi en chef persuadé qu'il 
était seul capable de tout résoudre. 

(KLEIN, Reyue hebdomadaire, 2 mars.) 

Les Idées et les Faits. 
L e pouvoir exécutif subordonné du POUyoù' législatif ne serait 

plus un ressort dans noire constitution; ce serait une aigtâlle desti­
née seulement à marquer l' heure de YOS yolontés ou de YOS caprices 
sur le cadran de yotre constitution. (LAMARTlNE .) 
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]\J 'oublions pas que nous -sommes vainqueur-s . 

(,U.LEMAGNE) 

L'Allemagne et la reprise du contrôle militaire. 
327; 353 (43). 

L'Allemagne prétend que le contrôle militaire est illégal, et que 
d'autre part il contribue à accroître son insolvabilité. Mais on sait 
ce que valent ces récriminations dont nous avons l'habitude. 

La note sur le contrôle militaire ne sera publiée que lorsque 
le gouvernement allemand l'aura reçue. Le main Lien de la Com­
mission de désarmement telle qu'elle a femctionné jusqu'à pré­
sent est contraire au traité de paix dont l'article 203 dit que les 
dispositions relatives à la des tl'UC LÎon du matériel el à la transfor­
maLion de l'armée sonL exécuLées par l'Allemagne, sous le con­
Lrôle de Commissions inLeralliées, qui, d'après l'arLicle 204, sont 
parLiculièrement chargées de contrôler l'exécution exacte. Des 
membres de la Commission de contrôle, notamment des Anglais, 
dont le général Bingham, ont reconnu que ce travail était ter­
miné; mais les alliés formulent encore des réclamations réunies 
dan les cinq poinLs bien connus. Ces objections semblent même 
avoir été renforcées. Dans un article sans doute inspIré, le Petit 
Parisien dit que l'Allemagne a beaucoup travaiIlé à son arme­
menL deplùs un an .. . Ce sont des choses qui ne figurenL pas dans 
les cri liques fai tes officiellemen t à l'Allemagne jusqu'à ce jour. 
Elles ne sont pas non plus de la compétence de la Commission, 
parce qu'elles seraient récentes et, par conséquent, n'ont rien 
ù faire a\'ec la deslrucLÏon de l'armée. L'organisation de la police 
n'a rien à voir au désarmement, ct cependant on la confond 
avec elles. Tout cela pourrait, Lout au plus. faire l'objet d'une 
enquêLe par la Société des rations conformément à l'article 213. 

La deuxième objection du point de vue allemand est d'ordre 
économique . La Commission de contrôle engloutit des sommes 
énormes qui ne sont pas en rapport avec le travail à effectuer, 
ni avec sa portée militaire et politique. En décembre 1923, la 
Commission a coûté deux fois plus que les traitements des offi­
ciers de la Reichswehr (1.200.000 marh-or contre 680.000). Les 
alliés demandent que le budget allemand soit éqUllibré, i l faut 
alors que les dépenses improductives soient supprimées. 

Si les alliés se réservent le « droit)) de continuer le contrôle, 
ce droi t n'est que leur volonté. Le trai té ne connaîL que l'en­
q uête de la Société des Jations d'après l'article 213, enquête que 
le Conseil de la SociéLé des rations doit décider chaque fois à la 
majorité des voix. Le comité de garantie ne peut être institué 
q ue si le gouvernement allemand l'accepte volontairement ou 
que si un nouvel ultimatum, appuyé sur la force, nous l'impose. 

(Kœlnische Z eilung, 6 mars.) 
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Poli tique et Diplomatie 

(ALLEMAGNE) 
L'attitude des nationalistes allemands. 

327 : 329 (43). 

Les déclarations dl~ Dr Stresemann ont souleré des protestation~ 
indignées des nationalistes qui se refusent toujours cl, accepter le 
traité de Versailles, et ne songent ql~' à la reranche. 

S'élevant contre les déclara lions du Dr Stresemann, mmlstre 
des Affaires étrangères, les associations patriotiques allemandes 
déclarent: « 10 que l'Allemagne n'est pas responsable d'avoir 
déclenché intenlionnellemcnt ou d'avoir préparé la guerre mon­
diale; 2° que le traité de Versailles n'a été possible que parce 
que le gouvernement américain a violé les promesses par lui 
faites avant la fin de la guerre; 3° que la signature de l'Alle­
magne apposée au bas du traité lui a été extorquée)J. Elles 
protestent contre les discours du Dr Stresemann et contre l'in­
t ention du gouvernement d'Empire qui veut reconnaître le traité 
de Versailles. Elles invitent le gouvernement d'Empire à refuser 
toute entente avec les puissances ennemies parce que cette 
entente aIf aiblirait la situation politique de l'Allemagne, et à 
r efuser toute parlicipation à la S. D. N. qui n'est qu'un instru­
ment de l'impérialisme français. Deutsche Zeitlmg, 5 mars.) 

Le ministre des Affaires étrangères a dit que, lorsque serait 
connu le jugement ùes Commissions d'experts, on verrait alors 
décidément si la Franc e voulait des réparations ou des conquêtes. 
Mais non, ce que la France veut, c'est, depuis des siècles, tou­
jours la même chose, mais la France a toujours grand intérêt 
à voi ler les buts véritables de sa politique. La France veut le 
Rhin et la destruction de l'Allemagne occidentale. Ce qui va se 
décider, ce ne sont pas les intentions de la France, mais c'est la 
possibilité et les moyens d'empêcher la France d'exécuter ses 
desseins. Les attentats de la France contre l'unité allemande, ce 
n'est pas par la bonté que nous pourrons les repousser, c'est par 
le combat, sans qu'il soit besoin d'ailleurs de penser à la lutte 
par les armes. Qui donc peul encore se faire sincèrement des 
illusions sur ce point. Le minist re des Affaires étrangères ne 
sa urait en avoir après l'échec écrasant de la politique d'accord. 
Ne nous mentons pas à nous-mêmes. Par la paix dictée à Ver­
sailles, la France s'est assuré une supériorilé énorme. Elle nous 
a ttaque financièrement et économiquement de la façon la plus 
dure; il nous faut encaisser le coup, maintenir nolre front, et 
si possible, passer à la contre-attaque. (Dr IIELFFERICH, Dis­
cours au Reichstag, Kreuz-Zeitung, 7 mars.) 
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L'.7IlIemagne doi f payer. 

(ALLEMAGNE) 
Deux Etats en Allemagne. 

321 : 329 (4.3). 

Les industriels et les prolétaires, les deux seules fo rces qui sub­
sistent en Allemetgne, s'al frontent; mais leur rifJalilé ne les em­
pêche pas de tenir tête à l'Etat affaibli et de s'entendre afJec lui pour 
ne pas financer les réparations. 

Les patrons reprochent au gouvernement du Reich d'être 
devenu la proie des socialistes; ceux-ci ont saisi l'occasion d'ap­
pliquer leur doctrine et ont réussi en partie, puisqu'ils ont obtenu 
que l'Etat entretînt à ses frais les éléments les plus nombreux de 
la population en maintenant à des prix dérisoires certaines den­
rées alimentaires. Ayant ainsi avancé la ruine des finances pu­
bliques, ils ont aussi, par leurs campagnes contre le capital, 
poussé les capitalistes à exporter leurs capitaux. 

De son côté, le prolétariat accuse l'Etat d'avoir en faveur des 
industriels des complaisances qui leur ont permis d'échapper 
aux charges fiscales et de réaliser des fortunes immenses. 

Les uns comme les autres n'ont jamais répondu de bonne grâce 
aux demandes du gouvernement; ils lui ont toujours posé des 
conditions . Alors quc les industriels ont renforcé la puissance 
allemande en accroissant la production, les socialistes se sont 
bornés à criLiquer et le gouvernement et le patronat. Des devoirs 
civiques, les socialistes n'en prennent quc ce qui leur convient. 
Ils ·poursuivent de leur haine les « seigneurs de l'économie pri­
vée » plutôt comme les adversaires déterminés du socialisme, 
mais ils sont incapables de soutenir un gouvernement fort. Or 
sans gouvernement fort, pas d'ordre; sans ordre, pas de répara­
tions possibles pour nous. 

A vrai dire, nous ne pouvons pas compter davantage sur la 
bonne volonté des industriels, qui, depuis quatre ans, ont tout 
fait pour empêcher le gouve~nement de nous payer. Pénible 
alternative, qui ne nous laisse pour le moment d'autre ressource 
que la politique des gages et un contrôle étroit sur les finances 
allemandes . 

(DE TARDE, RefJue des Deux Mondes, 25 février.) 

Les Idées et les Faits. 
Autant qu'aucune institution de l' homme, la corporation a ses 

périls . Elle tend naturellement à l'égoïsme et afJec d'autant plus de 
fJiolence que ses membres sont moins habitués à se défendre contre 
les entraînements. La nation a le defJoir de se prémunir contre de 
semblables empiétements et de ne permettre ni à une classe ni à un 
groupe d'imposer sa prédominance. (A. MILLERAN D. ) 
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Po1i.tique et Diplomatie 

(ALLE MAGNE) 323 (43). 
Le r èglement du conflit Reich-Bavière. 

N e prenons pas trop au sérieux le séparatisme bavarois. Il est 
infiniment moins tort que l'esprit de revanche de la majorité des 
Allemands. 

Le conflit entre le Reich et la Bavière es t aplani. Pour régler 
les p oints litigieux entre le gouvernement du Reich et le gouver­
nement bavarois sur l'exécution de la loi militaire, les deux gou­
vernements ont convenu ces jours derniers ce qui suit: 

Il a été admis d'accord que la solution du cas présent devait 
maintenir les dispositions de la Constitution du Reich e t de la 
loi milil.aire sur l'unité de l'armée du Reich e t l'unité du haut 
commandement. C'est dans ce cadre: 

a) Qu'à l'avenir, lorsqu'il s'agira de rappeler le commandant de 
la Reichswehr bavaroise, on se concertera avec le gouvernement 
bavarois ct on t iendra compte le plus possible de ses désirs; 

b) Que lorsqu'il s'agira de se servir des troupes bavaroises en 
dehors de l'Etat bavarois, on consultera le gouvernement ba­
varois, si possible auparavant, et l'on tiendra compte des desi­
derata de la Bavière, notamment cn ce qui concerne la sécurité 
intérieure de l'Etat; 

c) La formule de prestation de serment pour l'ensemble de 
l'armée sera rédigée dorénavant, pour éviter tout malentendu, 
de la façon suivante: 

« Je j ure fidélité à la Constitution du Reich allemand et de 
mon E tat (lleimatstaat) et m'engage à protéger en brave ma pa­
trie et ses institutions légales et à prêter obéissance au président 
du R eich eL à mes supérieurs. » 

Le présent accord ne préjuge pas des décisions qui seraient 
pri 'es ul térieurement sur les au tres désirs exprimés dans le mé­
moire bavarois. 

Cet accord rétablit l'entente entre le gouvernement du Reich 
eL le gouvernement de l'Etat bavarois et abroge la décision du 
22 octobre 1923 pal' laquelle le gouvernement bavarois avait 
pris la haute main sur la fraction bavaroise de la Reichswehr. 

Cet accord a é Lé dénommé par plusieurs journaux « la paix 
de Hombourg ». 

(Frank/urter Zeitung, 18 février.) 

Les Idées et les Faits. 
La Patrie ne sera salwée que quand les représentants du peuple 

auront appris à n'avoi,. jamais en vue que l'intérêt général et à 
lui subordonner l'intérêt de parti. (August DRECIISLER, député 
au Parlement de Francfort en 1848.) 
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N 'oubliolls pas la l{ussie. 

(ALLEMAGNE-RuSSIE) 
Le plan. de conquête germano-russe. 

327 (4.3: ft7) . 

Ne laissons pàs l'Allemagne réorganiser la Russie: notre m­
différence pourrait nous coûter très cher. 

L'union de l'Europe centrale prussianisée avec l'immense 
oIornc russe assurant l' omnipotence germanique sur le conti­

nent et permettant à la Ru sie moderne de lutter sur le terrain 
mondial contre la Carthage anglo-saxonne, conquête russo-alle­
mande des Indes ct de pays i lamiques, ruine de la maîtrise 
anglaise sur les mers, telle était la va te vue bismarckicnne qui 
domina la politique allemande jusqu'à la grande guerre. Quand 
la guerre éclala, l'Allemagne escomptait que le tsarisme serait 
détruil par la révolution qui ne lai serait pas d'éclater après une 
défaite tcnue d'avance pour cerlaine. Toul allail donc dépendre 
de la vicloire sur le fronL occidental que l'état-major allemand 
considéraÏL comme moin facile. 

Pcndant la guerre, bien plus encore que le fronl occidenlal, 
l'immense système germano-rus e préoccupaiL les esprit poli­
tiques d'Allemagne. L'action occulte fil des prodiges et la Russie 
devint cc qu'elle est aujourd'hui, une annexe de l'Allemagne. 
L 'union poli tique et militaire germano-russe est chose faile ; et il 
ne resle plus qu'à l'établir déIlni Livement et à la rendre eIncace. 
Cette aclion commune a déjà commencé. C'esL conlre la France 
el ses amitiés en Europe centrale qu'elle a travaillé d'abord. Le 
tour de l'Angleterre viendra ensui le . On sait en quoi consiste 
cetle préparation commune à la revanche, mais cc que nous som­
mes portés il méconnaître, c'est le caraclère vraiment national 
et populaire - aussi bien en llemagne qu'en Russie _. d'une 
telle propagande. La conception d'hégémonie mondiale,que loute 
l'Allemagne d'avant-guerre avait faile sienne, a été reprise par 
l'Allemagne d'aujourd'hui, instruite par ses propres épreuves. 

La Hussie conquérante, sauvage el niveleuse se recueille et 
cherche il s'organiser pour de grandes entreprises contre la Po­
logne, les Balkans et l'Orienl asiatique. Son instinct national est 
r econnai sant aux Allemand' de l'organisation qu'ils lui donnent 
el des horizons qu'ils lui ouvrent. Mais un tel avenir a pour 
condiLion première la revanche, la grande revanche savammen t 
préparée par les cerveaux teulons. 

Tandis que l'opinion occidentale, aussi aveugle qu'en 1914, 
s'apitoie sur les difficultés intérieures de l'Allemagne, le plan 
de conq uêle germano-russe, inexorable comme le destin, se 
dessine sur l'horizon de l'avenir. 

(MONTJOYE, Reyue Unillerselle, 1er mars.) 
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Politique et Diplomatie 

(RuSSIE-RO UMANIE) 

La question de la Bessarabie. 
327 (47 : 49.8). 

L es négociations roumano-russes n'afJancent guère: les diplo­
mates des SOfJiels semblent avoir été à l'école des diplomates alle­
mands. 

Depuis le 15 janvier dernier, date à laquelle devait se réunir 
à Vienne la conférence appelée à régler les relaLions entre la 
Roumanie et la Russie, les pourparlers sont continuellement 
ajournés, pour une raison ou pour une autre que les Soviets trou­
vent à invoquer à la derRière minute. Jusqu'à présent on aIDr­
mail que les Soviets attenùaient d'être reconnus de jure par l'An­
gleterre, et aussi par l'Italie, avant d'entrer en pourparlers avec 
la Roumanie. Sur ces entrefaites, les Soviets ont communiqué au 
gouvernement de Paris qu'ils considéreraien~ comme un acte 
d'hostilité de la part de la France, si le Parlement français ra­
tifiait le protocole reconnaissant l'incorporation de la Bessara­
bie à la Roumanie. Cette altitude absolum ent i1l1prévue de la 
part du gouvernement de Moscou a provoqué un certain étonne­
ment à Bucarest aussi bien qu'à Paris. L'Angletene n'a-t-elle 
pas r atifié, il y a quelque temps, cc même protocole sans que les 
Soviets aient soulevé la moindre objection? Le gouvernement 
de Moscou pense-t-il, par cette nouvelle attitude à l'égard de la 
France, influencer la prochame confrrcnce roumano-russe de 
Vienne? 

Au sujet du refus des SO\ iets de reconnaître comme délégué 
de la Roumanie M. Jean Inculetz, ministre d'Etat pour la Bessa­
rabie, celui-ci a envoyé au journal UnifJerslû une lettre dans la­
quelle il déclare qu'en 1917 il a été délégué comme membre du 
Soviet de Petrograd en qualité de représentant du corps ensei· 
gnant, mais qu'il n'a été envoyé nulle part par le Soviet; qu'il 
est r evenu en Bessarabie pendant l'été de 1917 , de son propre 
gré, appelé par le congrès des paysans qui l'avait élu commis­
saire régional pour la Bessarabie; qu'il a pris part à tous les 
mouvements politiques et nationaux, et a été ensuite élu à 
l'unanimité président du Conseil de la Bessarabie, qu'il a dirigé 
avec le concours de tous jusqu'au rattachement à la Roumanie. 

La Bessarabie ne s'est jamais trouvée, directement ou indirec­
tement, sous l'nutoritô du gouvernemen t soviétique. Lorsque 
le r égime bolchévique a été proclamé gouvernement officiel de la 
Russie, la Bessarabie était déjà un Etat indépendan t, reconnu 
par l' Ukraine. 

(Gazette de Prague, 8 mars.) 
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Faisons connaître la France à l'éfranger. 

(TuRQUIE) 
La nouvelle Turquie. 

327 (56) . 

La Tltrquie d' aujourd' hui est un étrange composé de vieilles 
trad itions et de nouveautés révolutionnaires. Mais comme l'an ­
cienne Turqttie, lct Turquie nouvelle a besoin de nous. Que notre 
politique soit présente dans le Levant, agissante et habile. 

La Turquie act uelle e t un composé de tradition et d'esprit 
révolutionnaire, de r etour aux origines orientales et d 'a ttrait 
vers l'O ccident, de nationalisme étroit et d' aspiration au Congrès 
européen. 

Il ne sert à rien de regretter le pa sé et on perdrait son temps à 
vouloir le faire renaître. C' es t du présent, envisagé avec a LLen­
tion ct sans parti-pris, qu'il faut que nous tirions le maximum 
d'avantages . C'est dans le présent qu'il fa ut maintenir et con­
solider les posiLi ons acquises. La nouvelle Turquie a besoin, 
comme l' ancienne, de notre conco urs matériel et technique, de 
notre aid e intellectuelle. Nous n 'avons pas le pouvoir de lui 
fournir Lout ce dont elle manque, mais nos traditions et nos in­
térêts nous inclinent à collaborer avec elle, sur tous les terrains, 
dans une certaine mesure. Le principe de la porte ouverte nous 
sert en Orient, car mieux va ut pour nous la concurrence du monde 
entier que cell e d ' une se ule nation. L 'effort des Américains en 
Orient est dirigé bien moins con tre l'influence française que con­
tre l'hégémonie britannique. No us avons pour no us la diffusion 
de notre langue, le prestige de nos idées, la séculaire durée des 
liens d'intérêt e t d'amiLié qui nous uni sent aux peuples du Le­
vant. 

Le nationalisme ombrageux des Turcs ralentira quelque Lemps 
notre ac tion. L'essentiel est qu'elle ne soit pas interrompue. 
Nou s n'avons pas le droit d'abandonner le intérêts e t les chan­
ces de succès que nous devons a ux Français qui nous ont précédés. 

(PERNOT, R evue des Deux- l\fondes, 1er mars.) 

Les Idées et les Faits. 
L e principe directeur d'une diplomatie same est la subordination 

complète des représentants du pays 'à l'étranger à l' cHttorité du 
ministre des Alfaires étrangères . Un diplomate ne doit jamais 
contrecarrer sournoisement la politique de son Gouvernement ou 
chercher à adapter celle politique à des fins personnelles ou égoïstes. 
S'il n'approuve pas les directions qu'il reçoit, qu'il ait le courage 
de son opinion et qt,'il re/use de s'associer à la réalisation de ce 
qu' il considère comme nuisible. (llEn BBTTE.) 
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politique et Diplomatie 

(ASIE) 
Le déséquilibre asiatique. 

327 : 323 (50). 

Les trois grands Etats de l'Asie: les Indes, la Chine et le Japon 
travCl'sent une crise morale, politique et sociale dont il est dit ficile 
de prévoir l'issue. L'adaptation d'institutions nouvelles à une vieille 
organisation n'est p(\5sible qu'avec une extrême lenteur. 

Ln Constitution organisant l'aut nomie des Indes dans le 
cadre de l'Empire britannique fut une grosse déception. Au lieu 
d'un statut comparable à ceux des grands Dominions, l'Angleterre 
n'accordait aux Hindous qu'une charte ento urée de mille res­
trictions. Les pouYoir~ des conseils étaient limi tés, et le dernier 
n~ot restait toujours aux représentants de la Couronne britan-
mque. 

Gandhi, agitaLeur mystique, créa un mouvement de non-coo-
pérat ion qui rencontra l'adhôsion des musulmans . Gandhi em­
prisonné, les lIindous renon<,('rent il l'abstention, mais se décla­
rèrent hostiles à l'Angleterre. Plus de la moitié des élus à l'as­
semblée législative appartiennent au parti S·waraj. Avec la mé­
sintelligence qui règne entre les brahmanistes e t les musulmans 
et les libéraux, il y a une vive mésintelligence qui est exploitée 
par les Anglais. ~lais tout n'est pas terminé. 

En Chine, la cellule de la famille est inaltérée, mais sur le 
terrain politique tout le pays délire. Gouvernement fantôme, 
Parlement vénal et impuissant, Trésor vide, dictature des gou­
verneurs militaires, haine des étrangers, voilà la situation poli­
tique, mais le peuple travaille, produit et vend. Que, sous une 
forme unitaire ou fédéraliste, la Chine parvienne à r etrouver 
quelque stabilit é poli tique, elle verra s' oUYl'ir devant elle une 
ère de prospérité. 

Le Japon est le théâtre d'une guerre sourde entre les déten-
teurs des tradition,> du passé et les amateurs d'innovations . Ces 
derniers ont au Parlement une place prépondérante. A ctuelle­
ment les partis a' ancès demandent la démission du vieux 
vicomte Kiyouva <[ui a l'hoisi ses collaborateurs dans le sein de la 
Chambre IIaule. Des étudiants manifestent sous ses fenêtre et le 
conspuent. Il s'est formé un parti fasciste qui veut combattre 
le socialisme et le bolcheyisme. L'opinion est tiraill ée, énervée, 
incertaine, aucun programme précis ne se dégage encore. 

(J acques CHASTE ET, Opinion, 22 février.) 

Les Idées et les Faits. 
Toutes les réactions sont excessives. (IZOULET.) 
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Tous les problèmes politiques s'enchaînent. 

(FR AN CE) 
Finances et Politique. 

327 : 336 (44). 

Finances et politique sont solidaires, elles s'influencent récipro­
quement . 

Il est toujours vrai de dire que la politique commande les 
fi nances, et que le bon ou le mauvais état de celles-ci est la consé­
q uence de celle-là . Mais on commetLraÏL une erreu,r en voulant 
séparer la canse de l'effet, envisager l'un indépendamment de 
l'a utre, travailler les finances dans une mauvaise politique avec 
l 'ignorance ou le dédain des finances. En réalité, il y a interpéné­
tration des deux science, il Y a répercussion fatale de l'une sur 
l'autre. 

E n r ésumé, l'opération de la Ruhr a réussi, elle a obtenu le 
résul tat que ceux q ui l'avaien t étudiée et préconisée avaient 
voulu et prévu: l'Allemagne a 9édé. Mais si nous devons nous 
réjouir de la victoire uniquement franco-belge, avons-nous le 
droit d'être satisfaits des résultats économiques et financiers de 
notre magnifique succès politique? L'avenir pourra peut-être 
dire oui, dans le présent la réponse ne peut être que négative . 

S'i! est malaisé de combiner la politique et l'économique eL 
matièrcs de relations extérieures, on devrait au moins dans l'in­
térieur de notre belle France, arriver facilement à un bon équi­
libre des forces et des tendances en présence. Il ne semble pas, 
cependant, que nous ayons faiL sur ce point beaucoup de progrès 
depuis quelques années. 

L'enseignement du passé et les leçons du présent concordent 
sur tous les points: pas de bonnes finances sans bonne politique, 
pas de poli lique féconde dans l'ignorance ou le mépris des réalités 
économiques. 

La France, heureusement, peu t et doit se ressaisir', l'avertisse­
ment qui, ient de lui être donné aurait pu être évité: il faut qu'il 
devienne une occasion de salut. 

(FRANÇOIS-MARSAL, Revue de Paris, 1er mars.) 

Les Idées et les Faits. 
Il serait dangereux, sous prétexte de ne pas tomber dans les 

frrements anciens qui ont fail trop SOlwent de nos l!~ttes électorales 
de déprimantes guerres de partisans, de iJoldoir, dès à présent, 
entreiJoir des ré/ormes économiqttes urgentes en dehors d'un amé­
nagement des organes d'autorité ct représentatifs de la démocratie. 
A défaut de ce cadre nOUiJealt, nous ne pouvons voir, dans l'ordre 
économique, que des tentatives isolées sans pro fit pow' la reconsti­
tution et la grandeur de la Patrie. (Abel GARVEY.) 



Poli tique et Diplomat:le 

(SUISSE) 324 (49.ft) . 
Le plébiscite dans la Constitution fédérale helvétique. 

L a Con~titution suisse offre ce caractère, qui nous paraît para­
doxal , que le Conseil fédéral peut être désayoué pal' le peuple qui 
repousse ses propositions et cependant être maintenu en fonct ions. 

10US avons déjà obsen'é que depuis que le Conseil fédéral 
existe, il a été désavoué 39 fOls par le peuple qui a rejeté 16 re\i­
sions constitulionnelles émanant de l'assemblée fédérale et 23 lois 
féd érales, élaborées égalemenl par les Chambres sur la proposi­
tion du pouvoir exécutif. 

10US serions-nous mieux portés si nous avions changé 39 fois 
de gouvernement? C'est une particularité de notre peuple, qu'il 
reIu e souvent l'œuvre de ses mandataires sans pour cela éprouver 
le besoin de faire choix d'autres représentants. Cc conserya Lisme 
dans les personnes peut avoir ses inconvénients, qui, à tout 
p rendre, sont moins graves que ceux qui résulteraient d'un re­
nouvellement de tout le personnel politique chaque fois que le 
peuple fait majorité contre un projet qui lui est so umis. 

Il y a quatre ans, un député socialiste, M. lluber, déposait 
a u nom du groupe la motion sui, ante: le Conseil fédéral est 
invité à faire à bref di-lai des proposi t ions de 1'e, ision de la 
Constit ut ion dans le sel1S suivant: 1 ° Elec 1 ion du Conseil fédéral 
par le peuple; 20 Elel'l ion proport ionnelle d li Conseil fédéral; 
30 Augmentation du nombre drs conseillers fédéra ux. 

C' est la conception de M. Craber moins le sufl'1'age populaire. 
M. Graber n'aurail-il point une confiance illimitée dans le plé­
biscite? 

Faire nommer des conseillers fédéraux par le peuple, c'est ou 
bien l'appeler à élire des gens qu'il ne connaît pas, ou bien ohliger 
les candidats à faire des lournées éleet orales à l'américaine, ce 
qui nous conduit directemcnt à la démagogie. C'est sacrifier les 
deux minorités linguistiques à la loi d'airain dc la majorité. 

(Gazette de L(~usanne, 13 mar~.) 

Les Idées et les Faits. 
Dans les Républiqu.es de l'antiquité, le peuple Mait le droit de 

prendre des résolutions actil'es, comportant une certaine exécution, 
chose dont il est entièrement inca.pable. Il ne doit prendre part au 
gouyernemenl que pour choisir des représentants, ce qui est très à 
sa porlée ; car s'il y a peu de gens qui connaissent le degré précis 
de la capacité des hommes, chacun est pOlI.rtant capable de sayoir, 
en général, si celui qu'il choisit est plus éclairé que la plupart de$ 
autres. (MONTESQUIEU.) 
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V ox populi, vox Dei. 

(ETATS-UN IS) 224 (73). 
Les candidats à l'élection présidentielle américaine de 1924. 

Il semble que les programmes des di pers candidats ne di f fèrent 
que pal' des points de politique intérieure, presque uniquement d'in­
tér~t électoral. 

Du côté républicain, le Président Coolidge s'offre à la réélection, 
et l'on s'attend généralement à son succès. 

Tou tefoi , il aura un concurrent républicain en la personne du 
sénaLeur IIiram Johnson, qui est en désaccord avec le Pré ident 
Coolidge sur lcs points uivants: 

10 Il est opposé aux propositions du Secretary Mellon pour la 
réduction des impôLs ; 

20 Il considèrc que le parLi républicain est tenu à faire voter 
la prime de guerre en faveur de tous les anciens mobilisés j 

30 Il critique violemment le Secretary IIughes et la poli tique 
étrangère du présenL Cabinet j 

40 Il hlâme la vente d'armes aux Mexicains j 

50 Il est énergiquement hosLile à l'adhé~ion des Etats- ms 
au tribunal mondial. 

Du côté démocrate, c'est 1\1 . vVilliam G. Mac Adoo, membre du 
Cabine t sous la présidence de 1\1. Wilson, qui est le candidaL le 
plus en vue. Il prône une réducLion con idérable des impôts, mais 
sans pour cela abandonner son projet de l'octroi d'une prime de 
guerre aux vétérans . La dépense nécessitée par celle prime de 
guerre serail de 80 à 90 millions de dollars, et M. Mac Adoo pro­
pose d'y fa ire face par l'émission d'obligations remboursables en 
50 ans. D'autre part, M. Mac Adoo semble favoriser la naLiona­
lisation des chemins de fer . 

On cite plusieurs autres noms de candidats démocrates à la 
présidence, notammenL ceux de 1\11' Cox, de Ml' John W. Davis, 
du sénaLeur Underwood, du gom'erneur SmiLh de New-York, de 
M. William Jennings Bryan, de son frère Charles W. Bryan, gou­
verneur cl u Nebraska, etc. 

(American Repiew of Repiews, février.) 

Les Idées et les Faits. 
La République est, pal' excellence, le reg~me de la dignité hu­

maine, le régime du respect de la polonté nationale . C'est le régime 
qui pwt, seul, supporter la liberté de tous; qui, seul, peut faire 
les affaires d'un peuple qui a besoin de communiquer apec lui­
même, de se réunir, de s'associer, d'exiger des comptes, de critiquer, 
d'examiner , en un mot de diriger ses propres intérêts et de changer 
ses intendants q~tand ils ont mal agi. (GAMBETTA.) 
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(ETATs-U~Is) 323: 326 (73) . 
La « grande misère» des tribus indiennes aux Etats-Unis. 

L'opinion publique amérÎccûne s'émeut de la façon dont sont trai­
tés les quelques PeauT-RouW~s qui subsistent encore dans le pays . 
Obtiendra-t-elle un résultat avant d'avoir porté son attention sur 
d' (mI res sujets? 

18.000 Indiens, constituant ce q u'on appelle les « Cinq t ribus 
civilisées » et qui viverlt dans une zone réservée de l'Etat d'Olùa­
horna, sont li lléralrment dépouillés de leurs biens par les « t u-
1 l'urs)) (guardians) dont les po urvoient les a utorités de cet Etat. 

Ces postes de tuteur viennent so uvent récompenser des ser­
"ices politiques. 'Par ol'drr d u juge. un avoca t reçut un jour 
$ 35.000 sur les biens d'un pupille sans avoir jamais prononcé la 
moindre plaidoirie en sa faycur. Lorsque du pé tt'ole vient à jaillir 
sur la propriété d'un Indien. on considère généralement cet indi­
~ène prima facie cornmc ineornpétent et on lu i adjoint un tuteur, 
sur le choix duquel on tH' le consulte, d u reste , que bien rarement. 
Dans le cas de petites propriétés, il arri"e souvent que lorsque 
le p upille atteinl sa majorité il « redoit)) de l'argent à son tuteur : 
sa propriété a été littéralement pillée e t il ne lu i en demeure que 
le souvenir. Prenant \ ingt cas au hasard dans différents comtés 
de l'Etat d'Oklahoma, on constate que le prix moyen de vente 
des terres indiennes pro"enant d'héritages n'a é té que des q uatre 
dixièmes de la valeur rée lle de ces terres. 

C'est ainsi que des millions de dollars passent chaque année 
dans les poches de 4.000 tuteurs. Des orphelins et des veu\ es 
meurent de faim, eeprndant q ue des hommes de loi et des politi­
ciens fonL fructifier les fonds dont ils les ont dép ouillés. 

~l. Charles TI. Burkp, Comlllissioner of India n AIIairs, résidant 
à Washington, reconnaÎI la véracité de ces faits, et il se propose 
de déposer devanl le Congrès uu projet de loi so ustrayant les 
:18.000 Indiens des « Fi"c Ci\Îlised Tribes )) à l'autorité des t rihu­
naux de l'Etat cl'Oklahollla pour les placer dir('rtement so us celle 
du Bureau des AIlaircs indipnnes de Washington. 

(New-York l leralcl, 10 février .) 

Les Idées et les Faits. 
Le côté profond, ef (icace, polit ique du sulfrage universel, ce fut 

d'aller chercher dans [es régions doulow'euses de la société, dans 
les bas-fonds, l'ètrc courbé sous le poids des négations sociales. 
l'être froissé qui, jusqu'alors, n'ava.it eu d'autre espoir ql,e la révolte, 
et de lui apporter ['espérance sorts une autre forme, de lui dire: 
« Vote, ne te bats plus! )) (\' . IhGo.) 
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Le territoire national est indivisible. 

(ANTILLES) 
La cession des Antilles aux Etats-Unis. 

325 (72.9). 

Depuis la gtterre, la presse américaine lance de temps en temps 
des coups de sonde: mais nos fJieilles colonies font partie du terri­
toire national et leurs 600.000 habitants sont pour nous des Fran­
çais el non des hommes de couleur. 

Les Etats-Unis ont étendu leurs frontières, sur l'Isthme de 
Panama jusqu'au Pacifique, à travers l'Amérique centrale. Le 
Canal est devenu, non pas seulement une grande artère commer­
ciale et vitale, mais aussi une portion de frontlêre qui doit être 
protégée aussi bien que le port de Boston. Les îles françaises et 
la Guyane joueraient un rôle très important dans la défense du 
Canal. Mais toute proposiLion tendant à donner aux Etats-Unis 
les colonies de la Martinique, Guadeloupe et leurs dépendances 
secondaires poserait un problème important: toutes les posses­
sions françaises dans l'hémisphère occidental ne devraient-elles 
pa être comprises dans le règlement? Les possessions françaises 
en Amérique, d'une étendue de 35.320 milles carrés, ont une popu­
lation de 428.850 habitants. Elles sont particulièrement riches 
en sucre, en cacao, en tabacs et peut-être même en pétrole. 
Elles offriraient un admirable débouché à l'initiative américaine et 
seraient une heureuse acquisition pour notre domaine national. 
:\Iais il est peu probable que le gouvernement français consente 
jamais à inscrire Saint-Pierre et Miquelon dans le contrat. Car 
celte petite possession est un riche appoint pour la République. 
Elle est le centre de ses pêcheries et elle donne à la na tion un nom­
bre important de hardis marins. Du point de vue politique, elle 
eonsti tue un contrepoids dans les relations de la France avec 
J'Angleterre. 

Si l'on prend comme base les sommes versées pour acheLer les 
Iles de la Vierge et Porto-Rico, les sommes prêtées à la France 
ont une valeur bien supérieure à la valeur des Antilles . Mais la 
sympathie que le peuple américain éprouve à l'endroit du 
peuple français entrerait en ligne de compte; il ne semble pas, 
en elIet, que la République françai e puisse rembourser ses 
dettes tant qu'elle devra se pro léger contre des agressions pos­
sibles (car elle doit toujours être prête à résister). Si, par con­
séquent, la France ne peut nous payer en argent et si, d'autre 
part, nous ne pouvons pas lui faire remise de sa dette, parce que 
nous demandons aux autres nations de rembourser, une solution 
de cette nature, qui donnerait aux Etats- Unis la possibililé d'aug­
menter ses ressources et de défendre ses frontières avee plus de 
chances de succès, semblerai t très avantageuse. 

(Boston EfJening Transcript, 13 février.) 
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(RoYAU)lE- U :'0) 
La situation en Irlande. 

323 : 328 (41.5). 

Le gOlwernement de Al. l' alera nous dépeint la situation de ce 
malheureux pays où la paix n'a ptt encore s'établir. 

Les républicains d'Irlande souhaitent vivement un plébiscite 
dans leur pays pour décider si la préférence du peuple va réellement 
à l'Etat' Libre ou bien il la République. Mais ce qu'ils veulent, 
c'est un plébiscite s'eU'cctuan t librement, sans, de la part de 
l' Angleterre, de~ menaees du genre de celles qui {urcnt faites au 
moment de la signature du 1 rai té insti tuant l' Eta tlibre d'Irlande, 
~1. Lloyd George ayant, 11 ce moment, donné deux heures aux 
délégués irlandais pour choisir entre la signat ure du Traité ou 
la guerre, 

Il est difficile de dire qu'au moment des dernières élections , 
le 27 août 1923, la volonté du peuple irlanda is fut librement 
exprimée, car ~1. de \' alera, Président de la République d'Irlande, 
une partie de ses ministres, des députés, des intellec tuels étaient 
en prison. Le nombre des prisonniers républicains s'élevait à 
15.000 emiron. Les GO.OOO soldats de l'armée de l' Etat libre, qui, 
en majorité, subissaient l'influence anglai se, eurent le droit de 
vote. Tout cela n'empêcha cependant pas 4(1 r ép ublicains d'être 
él us sur un total de 1:13 députés. Furent également élus 63 par­
tisans de l'Etat libre cl (iU députés de nuances diverses, tra­
vaillistes indépemlants, agrariens. 

Malgré les cadres anglais et les soldes importantes, un certain 
mécontentement se manifestait ces temps derniers dans les rangs 
de l'armée de l'Etat libre dont quelques membres s'aperçoivent 
un peu tard que le Traité menace de détruÎi'e les aspirations de 
la nation. 

Quelle sera la force de ce mouvement? 
Ce que l'on peut constater dès maintenant, c'est que des dis­

sensions s'élèvent au sein de l'Etat libre au suj et de l'attitude 
qu'il convient de prendre. Ces dissensions se sont affirmées le 
11 mars, au cours d'une réunion du parti ministériel de l'Etat 
libre avec la démission du ministre du Commerce. 

L'emprunt de l'Etat libre, qui faisa it prime jusqu'ici, montre 
une tendance à la baisse. 

(Renseignements fournis pal' la Diflégation de la République 
d'Irlande. ) 

Les Idées et les Faits. 
Toute loi à laquelle le peu.ple n'a point concou.ru, quI. n'émane 

point de lui, est nulle de soi. (LA~lE 'NAIS.) 
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Les anciens braconniers sont les meilleurs gardes-chasse. 

(ROYAUME-UNI ) 

La situation politique en Angleterre. 
323 (4.2). 

Un parti réfJolutio nnaire defJient plus ou m OLnS conser fJate ta 
quand il est au poufJoir. 

Ce que nous verrons celte année, cc sont naturellement de 
nouveaux députés inexpérimentés, s'efforçant de trouver leur 
chemin. Un gouvernement trayaillisle peut apprendre beaucoup 
par l'expérience cl accomplir du bon travail à l'intérieur comme 
à l' extérieur. 

Les difficultés ne viendront que plus lard quand, après un cer­
tain temps passé au pouvoir, lcs lravaillistes dcvront se présenter 
de no uveau devant le pays avec leurs grandes promesses inac­
compli es parcc qu'ils préféraienl le maintien au pouvoir avec 
l'appui dcs libéraux. Pcndant cette session, la législation sera 
presq ue san controverse. Aucunc difficulté sérieuse ne sc pré­
senlera jusqu'au budget de 1925 : alors on cherchera à se servir 
du budgel pour produire dans les institutions fondamcntales un 
changement tel que le parti libéral déclarera que de tels boulever­
scmenls ne peuvent être accomplis par un gouvernement qui ne 
commandc qu'un tiers des votcs de la Chambre des Communcs 
el une pctile minorité des citoyens de l' Angleterre. 

La seconde difficulté est que le mouvement travailliste central 
est lui-même unc coalition. Il y a de plus grandes divergences 
entre sa droite et sa gauche qu'il h'y en a entre la droite du parti 
travailliste et les Die-hards. POUl' le momen t, le parti lravaillisle 
esl lellemenl con lent d'être au pouvoir qu'i l n'y aura probable­
ment pas de sérieuse révolte contre la politique de Mac Donald; 
mais plus lard on peul imaginer une scission. 

La troi ième difficulté peul provenir de ce que le parli travail­
liste représenle à la fois le Trade- Unionisme et le Gouvernement. 
Par exemple M. Thomas ne peul pas à la fois mener une grève de 
chemins de fer, qui serait en réalité une attaque contre toute la 
communauté ,el en même temps siéger au Parlement comme mem­
bre du pouvoir exécutif pour résistcr ou décider des mesures à 
prendre contre cette attaque. 

Aujourd'hui les hommes les plus opposés aux tac tiques révo­
lutionnaircs et les plus résolument déterminés à maintenir la 
suprémati e cl la dignité du Parlcmenl seront les membres du 
Labour Party, qui a été appelé d'une façon si soudaine et inat­
tendue a ux r esponsabilités qu' il a maintenant assumées. 

(C. F. G. MASTERMAN, Contempo rary RefJiew, février. 

- - 553 -



Politique et Diplomatie 

(ROYAUM E-UNI) 329 (42). 
Le parti travailliste. 

Voici du parti travailliste une définition qui ne peut satisfaire 
que ceux qui le détestent sans le connaître. 

Dans quel sens \-il le pal·ti trayailliste ? Dans quelle mesure 
est-il réellement dill'é['ent ùu parti libéral? Dans quelle mesure 
est-il révolutionnaire? 

La plupart des libéraux soutiendraient les mesures immédiates 
proposées: le programme travailliste est pour les neuf dixièmes 
identique à celui des libérau.·. 

Alors la différence cst dam leur iùéal. 
Tous les partis politiques contiennent naturellement beaucoup 

de « political waler n. Il y a des milliers de conservateurs qui vo­
tent pour les conscrvatelll'~ Jlour des raisons qui ont peu de choses 
à voir avec le constitutionalisme, et des milliers de libéraux qui 
"otent pOUl' les libérau _- pour des raisons qui feraient dresser les 
cheveux de ~1. Asquith. 

La caractérisqlle qui appHaît à tout venan t de l'idéal du 
Labour Parly semble être ccl e-ci : la force motrice intellectuelle 
ct spirituelle du parti e::;t non seulement parfaitement comprise 
par le public, mais sc::; buts sont positivement en antagonisme 
avec ses désirs réels. 

L'abîme politique qui sépare M. Clynes de M. Kirkwood est 
certainement beaucoup plus grand que celui qui sépare M. Clynes 
et le plus avancé cles libéraux, Ces travaillistes intellectuels non 
seulement ne pensent pas comme les ouvriers, non seulement s'in­
téressent à des choses qui n'intéressent nullement les ouvriers, 
mais. ils détestent et ml'prisent les choses qui intéresseraient les 
ouvrler~. 

(Stuart IIODGSO , \ïneteenth Century, février.) 

Les Idées et les Faits. 
Si la société se trouve divisée en deux classes, l'une propriétaire, 

l'autre salariée, l'une de riches et l'autre de pauvres, l'édifice poli­
tique sera toujours instable. La classe ouvrière, la plus nombreuse 
et la plus pauvre, finira par n'y apercevoir qu'une déception j les 
travailleurs se coaliseront contre les bourgeois, qui, de leur côté, 
se coaliseront contre les ouvriers j et l'on verra la confédération 
générer, si le peuple est le plus tort, en démocratie unitaire ; si la 
bourgeoisie triomphe, en monarchie constitutionnelle. (PROUDHON.) 
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(FRA CE;) 332.43: 336.3 (44). 
Les emprunts et le change. 

Pour le rétablissement de notre situation financière et de notre 
crédit, l'empnmt est néfaste: équilibrons notre budget et dépelop­
pons notre production. 

On a beau diminuer la quantité de billets de banque en circu­
lation, on n'améliorera pas le change si, en même temps, on émet 
de plus en plus de bons du Trésor. Ceux-ci jouent bien comllle 
monnaie, mais ils n'agissent pas ur le change par l'entremise 
des prix intérieurs. Au conlraire, ils agissent indirectement sur 
les prix inlérieurs parce qu'ils agissent directement 'ur le change. 
L'émission des bons inquiète les créanciers de la France et pro­
voque le retrait de capitaux étrangers à court terme, parce que 
toute émission de bons équivaut à une inflation virtuelle. 

Supposez un essor des aITaires ou une hausse des prix de revient 
industriels: le besoin de billets augmentera et ces billets pour­
ront être ob tenus, soit par l' escomp le à la Banq ue de France, 
soit par l'encaissement direct au Trésor. Si J'émission des bons 
s'arrête, l'étranger, bien que l'inflation virtuelle subsisle, reprenù 
confiance. Si, au contraire, l'émission de bons s'accroît, l'étranger 
voit la menace grandir, il ne renom'elle ses crédits qu'à des con­
ditions plus onéreuses, ou bien, à l'échéance, il rapatrie es capi­
taux: dans les deux cas, le franc baisse, el peu après, les prix 
intérieurs montent. Cette montée des prix fait que les déten­
teurs français de bons, ayant besoin de plus de billets, mobilisent 
leurs dépôts. Ainsi la crainte de l'inflation crée l'inflation. 

En vérité, l'Etat doit faire face à ses besoins par l'impôt ou, 
à l'extrême rigueur, par des emprunts à long terme. 

(Lucien R01l!IER. Opinion, 22 février.) 

Les Idées et les Faits. 
L'état stationnaire est le commencement de la fin, c'est le symp­

tôme redoutable et précurseur de la mort ... Vipre, c'est donc pouloir 
sans relâche ou restaurer quotidiennement sa volonté. (Journal 
intime cl' AlIfTEL.) 
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(FRANCE) 
Une suggestion pour le relèvement du franc. 

332.45 (44.) . 

Voici l'idée ingéniwse de quelqu'un qui ne l'oit encore le salut du 
pays que dans le retour à la p(trité du franc et à l'étalon-or. 

Sur les 4.0 millions de Français, 20 millions n'ont pas les res­
sources nécessaires pour payer, en dehors des impôts qui pèsent 
sur eux, un impôt nouveau extraordinaire. Il reste 20 millions de 
contribuables pour un impôt extraordinaire: l'impôt national. 

Sur ces 20 millions, 10 millions peuvent yerser chacun 25 gram­
mes d'or, même en vieux bijoux, ou la yaleur correspondante en 
argent ou en billets de banque, ou en devises é trangères: livre, 
dollars, etc., calculées selon leur valeur actuell e r eprésentative 
d'or. Cela produirait une somme de 2 Yz milliards de francs en 
mettant le gramme d'or à 10 fr. 

D'autre part J millions de Français pourraient verser 50 gr . 
d'or, soit 2 Yz milliards; 2 millions, 100 gr. d'or, soit 2 milliards j 

1 million, 200 gr., soit 2 milliards; 1 million, 250 gr., soit 2 Yz mil­
liards; 500.000, 500 gr., soit 2 Yz milliards j 25 .000, 1 kg d'or, 
soit 2 Yz milliards; 100.000,2 kg., soit 2 milliards j 230 Français 
pourraient verser chacun I~ 1 g. d'or, soit 2 milliards. En résumé, 
20 millions de Français yerseraient à l'Etat 22 Yz milliards. 

De plus, tout contribuable recevrait autant de billets de loterie 
qu'il aurait versé de fois cinq grammes d'or. Cette loterie serait 
tirée pendant une année, régulièrement chaque quinzaine. D'au­
t res billets de loterie seraient mis en vente à raison de G gr. d'or 
chacun, soit un louis d'or ou la valeur représentative d'un louis 
d' or en monnaie ou l'Il devises étrangères. A chaque tirage de 
quinzaine, il y aurait t lot ce 5 millions, 2 de 4, 3 de 2, 5 de l, 
10 de 500.000 fl'., 15 de 200.000, 25 de 100.000, etc. 

L'opération, dans son ensemble ct tout compris, produirait 
22 milliards 300 millions, calculés à raison de tO francs le gramme 
d'or ~ ce qui est une yérité actuelle, mais non une vérité défi­
nitive. Mais on approcherait de la vérité définitive en remettant 
à 5 fr. la valeur du gramme d'or, de telle sorte qu'il n'y aura it en 
réali té comme stock disponible que 11 milliards 250 mill ions. 
Mais la valeur du billet de banque remonterait immédiat ement 
au double de cc qu'elle l'st., de telle sorte que ['on pourrait aisé­
ment retirer de la circulation dix milliards de billets sur les qua­
rante qui circulent en ce moment. Resteraient donc 15 milliards 
d'or pour gager 30 milliards de monnaie-papier , et le billet de 
banque français reprendrait sa valeur d'avant-guerr e. 

(Louis PRAT, « Le relèvement du franc: une suggestion )), 
Action Nationale, mars.) 
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Sfabilisons les changes. 

(CHILl) 
La monnaie et le change au Chili. 

332.4 (83) . 

Un système monétaire doit être assez souple pour é(Jiter les brus­
ques (Ja/'iations dIl change dans un pays en équilibre économiqtte . 

Le change, qui s'était maintenu assez calme pendant les der­
niers moi de 1923, a brusquement monté, sans raison apparente, 
en janvier dernier. Les milieux financier prétendent que le cours 
de 35 peso représente la véritable valeur actuelle de la livre ster­
ling, et ils imputent aux événements politiques la dépréciation 
nouvelle de la monnaie chilienne. Sans doute, ces événements 
ont exercé une certaine innuenee, mais il ne faut pas oublier que 
le système monéraire chilien a le graye défaut de pro\ oquer une 
instabilité extraordinaire du change. L'erreur du Chili a été de 
croire qu' une réserve en or suffirait pour stabili ser le papier en 
circu lation . L 'existence du fonds de conver ion a sans doute raf­
fermi le cours aussi longtemps que l'opinion générale a espéré 
que la conver ion des billets en or serait autorisée à bref délai . 
A mesure que l'on reculait la date de la conyertibilité, le peso­
papier s'eITondrait peu à peu. 

Le fait qu'en pratique, la valeur du change chilien ne dépend 
exclusivement que de l'oITre et de la demande de traites par les 
pays étrangers conduit nécessairement à la spéculation sur le 
change. Le marché des nitrates, d'où le gouvernement tire la moi­
tié de ses revenus ct qui occupe la moiLié des maisons de com­
merce, sera toujours un élément d'instabili té par suite des tra ites 
sur le Ch ili qu'il absorbe, mais les fluc tuations de la demande de 
traites sont aggravées pal' un mauvais régime monétaire. La 
quantité de papier d'Etat est fixée d'une façon invariable à 
150.000.000 de pesos. 

Dans l'ensemble, le système monétaire manque d'élasticité et, 
sous prétexte d'aider le commer ant dans les moments critiques, 
il fonctionne au rebours des principes raisonnables. La réforme 
monéLaire est urgenLe, mais elle reneonLre évidemment l'oppo­
sition d' inLérêLs parLieuliers qui tirent avantage de la situation 
présente. 

(G . LAFOND, Vie des Peuples, février.) 

Les Idées et les Faits. 
Deux personnes ont vécu en (Jain : celle qLtÏ a amassé de l'argent 

et n' en CL pCLS joui; celle qui CL CLcqnis dLt savoir et ne l'a pas mis 
en pl'CLtiq!te. (SA.'-DI. Jardin des Roses.) 
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(T cllÉco-SLOvAQUIE) 332.4 (43.71). 
La monnaie tchécoslovaque. 

L ' histoire de cette monnaie montre ce qu'a pu faire une politi­
que économique sage, énergique et suil'ie. 

E n attendant la création d'une Banque Nationale, l'Office ban­
caire du ministère des rinanees a été chargé d'a. sumer provi­
soirement les fonctions de la 1 anque d'émission et de surveiller 
la circulation des instrumen lS de paiement et la stabilité du 
change. Il publie régulièrement 4 bulletins chaque mois. Le pre­
mier bulletin, publié le 7 avril 1919, ne compor tait dans l'act if 
que la créance sur la Banque cl Autriche-Hongrie (2.400 millions 
de couronnes tchécoslovaques), les effets escomp tés (9 mil­
li ons) et les disponibilités en devises étrangères (3 millions). 
Tels ont été les débuts de la monnaie tchécoslovaque. 

Le bulletin du 23 février 1924 comporte comme actif: -
cr éaRce sur la Banquc d' Autriche- Hongrie, 10.097 millions de 
couronnes - escompte :1.432 millions - devises: 892 millions­
or et argent: 1.039 millions divers :182 millions. La circulation 
fi duciaire est passée de ft.723 millions au 31/12/J9 à 8.048. 

Le chapitre Del'ises étrangères contribue à la stabilisation du 
change; il accuse des fluctuations régulières au cours de chaque 
année, atteignant au printemps son minimum ct à l'automne 
son maximum. Les chiJfres obtenus en 1923 sont éga ux au dou­
ble de ceux de 1922. Par contre l'encaisse métall iqlœ, utilisée 
comme couverture permanente du change, ne sert pas à sa sta­
bilisa tion. C'est pourquoi cc rhapitre ne fait que croî tre constam­
ment. Etant donné ({u'aucun cillprunt extérieur n'a é té consenti 
à la Tchécoslovaquie pour stabiliser son change et que les de­
vises provenant des cmprunts contractés par l'E tat et la Ville 
de Prague à Londres el en A mérique ont passé aux mains de 
l'Office bancaire, enfin que la contre-valeur de ces devises a dû 
être obtenue en Tchécoslovaquil', l'étude du développement du 
change tchécoslo. aque est fort ntéressante ct for t instr uctive. 
Ell e permet de se rendre romptt comment on peut créer dès le 
débu t une monnaie solide ct de bon aloi sans encaisse métalli­
que. C'est la prospérité de son industrie et de son commerce qui 
a ura permis à la Tchécoslovaquie de se constituer une encaisse 
métallique. Les progrès ininterrompus de la stabilisat ion de la 
co uronne tchécoslovaque depuis le début de l'année 1923 mo n­
tren t l'excellence des méthodes appliquées jusqu'ici . Sur la base 
Je celte stabilisation, l'industril' tchécoslovaque pourra, plus 
facilement qu'autrefois, assurer son développement. 

(J. IIRASE, Gazette de Prague, ::; mars.) 
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Politique et économique sont solidaires. 

(GRÈCE) 336 (49.5) . 
Les finances grecques. 

La stabilité financière est impossible sans la stabilité politique. 

La "eille de sa démission, M. Michalacapoulos, ministre des 
Finances dans le cabinet Vénizelos, a fait les déclarations sui­
vantes: 

La situation financière du pay dépendra de sa situation po-
litique. Si ses affaires politique reçoiyent une tournure régulière, 
le redres ement financier de la Grèce sera à son tour réalisé 
grad uellement. 

Pour ce qui est de l'impôt sur le capital, sa perception ne 
rencontre que peu de retards. A u début de février, sur 290 mil­
lions de drachmes certifiés par les services compétents, 100 ont 
été perç us. Mais ce chifIre augmente sans cesse et l'on prévoit 
qu'il atteindra à peu près le chifIre des prévisions établies. 
dême quand la Grèce n'aura plus à supporter les dépenses que 
lui occasionnent l'installation et l'entretien des réfugiés, on 
pourra difficilement abolir la plupart des impôts en vigueur. 
C'est à peine si l'on pourra en réduire quelques-uns et Tnieux ré­
glementer leur perception. Etant donné les grands chiIIres aux­
quels s'élève le pourcentage des impôts. des sommes considé­
rables échappent au fisc, surtout en matière d'impôts directs, le 
contribuable éprouvant la tentation de dissimuler une partie 
a u moins des objets imposés. 

La Grèce possède une belle résistance et une grande vitalité 
économiquè, mais il faudrait que la stabilité politique se réta­
blisse, la plus grande capacité de résistance ne pouvant pas suf­
ure à un organisme économique pour triompher de bouleverse­
ments trop aigus et trop fréquents. Le peuple ne devra plus su­
bir la moindre nom-elle charge fiscale, du moins jusqu'à ce qu'il 
s' h abitue aux impôts existants el que leur rendement s'améliore 
peu à peu dans la plus grande mesure possible. 

Pour ce qui est du change, la stabilisation est possible, à la 
condition que le calme politique r enaisse dans le pays . Si cette 
condition est remplie, la Grèce verra une nouvelle et sensible 
amélioration de sa monnaie nationale. 

(Communication du Bureau d' Informations Helléniques de 
Paris.) 

Les Idées et les Faits . 
Si l'OUS l'oulez qu'il n'y ait plus de lutte, changez l'otre cœur . 

(J ules SIlIIO N.) 
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Production et Finances 

(POL OGNE) 

La situation financière de la Pologne. 
336 (47.5). 

La Pologne lait, pour améliorer sa situation financière, de grands 
ettorts qui semblent donner déjà quelques résultats. 

La réforme financière se poursuit en Pologne avec une mé­
thode, une continuité et une autorité qui inspirera confiance 
non seulement aux nationaux, mais aussi aux étrangers. 

Dans une proclamation, M. Ladislas Grabski vient de rappeler 
le but à atteindre: « mettre de l'ordre dans l'administration 
publique et surtout arrêter la chute de la devise polonai se qui 
résult e du manque d'équilibre entre les revenus et les dépenses 
de l'Etat et de l'exagération de l'infla tion fiduciaire sans cou­
verture correspondante ». Le gouvernement actuel est animé 
de la ferme résolution de meUre fin à celte situalion périlleuse 
pour l'avenir et la prospérité de la Pologne. Déjà autorisé à cet 
eITel par la loi du ü décembre 1923, il a pris certaines mesures 
dont l'efTIcacité a été immédiat(~ : institution el application d'une 
unité stable pour la perception des impôts, des taxes douanières , 
des tarifs de chemins de fer . .\<Iuni de pleins pouvoirs financiers 
par la loi du 11 janvier 1924, il vient de décréter une série de 
mesures qui doivent accélérer le retour de la Pologne à une situa­
tion financière normale: avancement des délais de paiement 
pour les impôts, augmentation du taux des diverses contribu­
tions, économies impitoyables. émission de bons d'impôts et 
d'obli gations de chemins de fer, etc. Toutes ces dispositions 
permet tent de penser que, dans le courant du mois de février, 
l'impression de papier-monnaie pour les besoins de l'Etal sera 
rigoureusement terminée. Dans l'attente de cette prochaine 
réalisation, le gouvernement polonais a déterminé le futur ré­
gime monétaire de la Pologne et il a fixé les statuts de la nouvelle 
Banque de Pologne. 

L'unité monétaire de la République polonaise est le « zloty )l 

qui contient 9/31 d'un gramme d'or pur; le zloty se suddivise 
en cent « grosz ". Les pièces seront frappées par l'Etal qui pos­
sède ce privilège exclusif et qui pourra le faire selon les besoins, 
les pièces d'argent jusqu'à 4 « zloty» par habitant, les autres 
monnaies jusqu'à 1.5 « zloty l) par habitant. La Banque de Po­
logne constituera une société par actions au capital de 100 mil­
li ons de « zloty II et aura le privilège exclusif de l'émission des 
billets de banque pendant 25 ans; les billets émis doivent être 
couverts jusqu'à concurrence de 30 % par de l'or et par des de­
vises haut cotées. 

(A. MERLOT, La Pologne, 15 févri er. ) 
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La grande guerre a été fa ite pour tous les peuples. 

(ETATS-UNIS) 
La dette des Etats-Unis. 

336.3 (73). 

Au change actuel, elle est à peu près la même que la nôtre. Mais 
notre population n'est que le tiers de celle des Etats-Unis, et nous 
sommes handicapés par nos 1.350.000 morts. 

Elle est actuellement d'un peu plus de 22 milliards de dollars 
(elle était de 24. milliards de dollars lorsque Mr. Mellon devint 
Secrétaire du Trésor). 

Sur cet ensemble, $ 600.000.000 de War Savings Certificates 
venaient à rembour ement le 1er janvier 1923 et $ 4.000 .000.000 
du Victory Loan de 1919 en mai 1923, de même que le troisième 
Liberty Loan de $ 3.500.000.000 devra être remboursé en 1928. 

Au fur ct à mesure des échéances, le Secrétaire du Trésor prit 
les mesures les plus propres à sauvegarder l'inLérêL du Trésor 
américain. Les emprunts à court terme remboursables en 1921 
furenL transformés en papier à plus longue échéance. Quant aux 
autres émissions , le Secrétaire 1ellon les renouyela sur d'auLres 
bases, remboursant touL ce que les disponibilités du Trésor per­
mettaient de rembourser et émeLtant de nouvelles obligaLions 
en remplacement des ancienne. 

Pour ses renouvellemenLs du premier semesLre de 1921, Mr. 
Mellon eut à payer 5 1/4. % ; l'étroiLesse du marché monétaire à 
ce moment ne permettait pas mieux. 

Mais, grâce à la politique d'un abaissement graduel du taux 
de réescompte de la Federal Reserve Bank, le loyer de l'argent 
décrut progressivement et les fonds d'Etat américains augmen­
tèrent de valeur. Aussi, dès le milieu de J'année 1922, fut-il pos­
sible au secrétaire du Trésor d'opérer ses renouvellements d'an­
ciens emprunts au taux de 4. 1/4 %. 

En outre, un fonds d'amortissemenL a été constitué qui doit 
réduire automatiquement la dette de $ 500.000.000 par an. 

En regard de la dette des EtaLs-Unis figurent les $ 10 mil­
liards environ prêtés par eux aux Alliés pendant la guerre. Sur 
ces 10 milliards de dollars, $ 4.600.000.000, dus par la Grande­
Bretagne, ont fait l'objet d'un accord pour leur remboursement 
jusqu'en 1984., au taux d'inLérêt de 3 % jusqu'en 1932, puis de 
3 Yz % ensuite. 

(American Review of Rewiews, février .) 

Les Idées et les Faits. 
Il ne faut exiger des hommes et des esprits que ce qu'ils peuvem 

à chaque époque. (THIERS.) 
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(ROYAUME-U NI) 336.3 (42). 
Dettes et créances extérieures du Royaume-Uni. 

La déflation a considùablement aggrafJé pour le contribuable 
anglais le t~rdeal~ dù à la dette. 

M Mac Donald a décidé dl' dunir un comité chargé d'étudier 
la question de la Dette extérieure de la Grande-Bretagne. Dettes 
et créances extérieures sonl strictement liées. 

Le total des emprunts consentis par le gouyernement britan­
nique aux gouycrnemcnts alliés atteint i: 1 milliard 913.959.667 
en principal et intérêts capItalisés se décomposant ainsi: 

Russie . 
Francc. 
Italie .. 
y ougoslayie. 
Roumanie 
Portugal .. 
Grèce ... 
Congo belge. 
Pologne 

Total. 

Livres. 
688 . 199.355 
601.M5.358 
527.865.000 

26 .194. 2611 
23.548.900 
20.467.200 
22 .399.590 
3.550.300 

89.700 

1. 913.959.667 

L'Angleterre a consenti, d'autre part, des prêts pour la recons­
tructiort à divers pays européens pour un total de f 33.137.000. 
A cela s'ajoutent les prêts consentis aux Dominions, soit ~ 
1.48.718.161, ce qui porle à ~ 2.095.814.000 le total des créances 
de la Grande-Bretagne sur l'étranger au 31 mars 1923. 

Mais la tension acluelle du dollar rend parliculièrement lourd 
le service de la dette anglaise aux Etats-Unis, tel qu'il a été réglé 
par M. Baldwin. La charge de la dette totale du Royaume-Uni 
(intérieure et extérieure) qui étuit de f; 268 millions en 1918-19, 
a passé à ~ 310 millions pour l'exercice 1923-24.Si l'on tient compte 
des compressions générales de dépenses, on constate que le ser­
vice de cette dette représentait 10,40 % de l'ensemble des charges 
budgétaires en 1918-19 et que la proportion s'est élevée à 19,60 % 
l'année suivante, à 27,50 % en 1920-21, à 28,50 % en 1921-22, 
pour atteindre 36,80 % en 1922-23 et 37,80 % pour l'exercice en 
cours. Les Anglais font naturellement observer que ce fardeau 
de la delle se trouverait sensiblement allégé s' il é tait possible 
au pays de récupérer le montanL de quelques-unes au moins de 
ses créances extérieures. 

(Situation Economiqlte et Financière, 29 février.) 

- 562 _. 



L 'Allemagne dozf payer. 

(ALLElIlAG;>!E) 332 .1 : 336 (43). 
Le projet allemand de banque-or. 

Voici le projet du Directeur de la Reichsbank, qui diffère de celui 
de la Commission d'experts, surtout pottr ne pas faciliter les répa­
rations . 

Le capilal de la banque de crédit-or doit être limité à 200 mil­
lions de marks-or, et le droit d'émission à 100 millions. J'ai de­
mandé pour la Banque ce droit d'émission, pour des motifs sur 
le quels je reviendrai plus loin. Sur 200 millions de capital, la 
Reichsbank souscrira 100 millions; sur le reste elle prendra encore 
une action, de sorte qu'elle conservera la majorité du capital, 
tant qu'existera cette banque de crédit-or. 

Il sera prévu aux statuts que cette majorité suffit pour exercer 
sur la banque tout le contrôle nécessaire. En outre, les statuts 
accorderont à cette majorité le droit de liquider la banque; ainsi 
la Reichsbank aura toujours ce pouvoir. 

Il est prévu qu'au cas d'une liquidation l'avoir de la banque 
sera réparti entre les actionnaires selon des règles fixées . Il est 
en outre prévu, simplement sous forme d'option, que si une orga­
nisation monétaire définiti\'e quelconque avec la Reichsbank, 
ou sur la Reichsbank, ou sous toute autre forme, venait à s'éta­
blir, les actionnaires de la Banque du crédit-or auront le droit de 
souscrire au pair des actions de la banque monétaire définitive, 
de telle sorte que la liquidation ne sera pas pour eux une mesure 
pénible, mais leur apportera la possibilité de continuer à parti­
ciper à l'entreprise. Il est encore stipulé que toute iniluence poli­
tique sera exclue de cette banque, et qu'elle ne pourra parti­
ciper aux emprunts du Reich, des Etats, des Communes. 

Le siège de la banque sera à Berlin. La direction sera entre les 
mains de la Reichsbank. Le conseil de surveillance et toute 
l'administration de la banque ne seront composés que d'Alle­
mands. Ce sera donc une institution purement allemande, sous 
la direction complète de la Reichsbank, et tra\'aillant uniquement 
selon les idées qui ont guidé jusqu'ici la Reichsbank. 

Un consortium international privé s'est o{l'ert à donner à la 
Reichsbank un crédit de 5 millions de livres sterling. La Reiehs­
bank emploiera cet or à souscrire la moitié d u capital-actions 
de la nouvelle banque. De plus, on a promis de prévoir un crédit 
de réescompte pour les eITets que la banque d'escompte-or doit 
acheter à l'étranger, crédit chi{l'ré d'abord à 200 millions de marks 
or. Cette transaction se fera de telle sorte que la banque d'e -
compte-or donnera, selon les besoins des marchés étrangers, des 
effets à réescompter contre des dollars, des livres sterling, des 
florins ou d'autres devises. De plus, les négociations engagées 
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avec un consorLÏum de banques allemandes sont avancées au 
point qu'en principe il a été décidé d'accord qu'un consortium 
allemand prendrait à sa charge ou garantirait fermement cinq 
auLres millions de livres sterling - soit la deuxième moit ié du 
capital-actions de la banque d'escompLe-or, qui ne sera donc pas 
souscri te par la Reichsbanl . Par conséquenL, dès que les autres 
dispositions légales seront acquises pour la création de la banque 
d'escompte-or, on sera en droit d' espérer que la banque sera ins­
Li tuée en quelques jours. 

La banque d'escompte-or aura, de plus, le droiL d'émeLtre des 
billets jusqu'à concurrence dl' 100 millions de marks et j'espère 
que ces billets serviront, en particulier, à échanger contre les 
bill ets allemands les billels étrangers, les billets en dollars, flo­
rins , livres, etc., qui circulent en Allemagne. De la sorte tout le 
capital qui seraiL à la disposition de cette banque, c'est-à-dir e 
le capiLal d'exploitation, serait de 500 millions de marks-or ou 
25 millions de lines sterling. La question de savo ir quelle doit 
être la monnaie de cette banque est fixée en principe. 1 ous n'a­
vons pas songé à un mark-or, car dans ce cas nous aurions, d'une 
part, un billet-or qui serait toujours remboursab le, le billet de la 
banque d'escompte-or, et, d'au lre part, le billet n mark-papier 
de la Reichsbank. qui ne serait pas toujours rembo ursable. D'au­
lre part, le trafic de la banque ne se bornera pas aux affaires inté­
rieures, mais portera sur des affaires ayec l'étranger. Il faudra 
donc se décider, en tout cas, il établir une relalion entre le billet 
et Ull l' monnaie étrangère. La question de savoir si l'on choisira 
pour t:l'Ia la livre sterling ou le dollar a été discutée atLentiyement 
par la Reichsbank. Le comité directeur de la Heichsbank pensait 
que, puisque l'économie allemande dépendait essentiellement du 
marché financier de Londres, il serait bon de prendre la livre 
sterling pour ces actions ct hillets de la banque d'escompte-or. 
Lorsque je dis: lIlonnai(' li\Te sterling il faut bien me comprendre. 
Il ne s'agit pas d'intl'oduirt' unI' nouvelle monnaie en Allemagne. 
Il s'agit non pas d'ulle banque monétaire, mais d'une banque de 
crédit qui n'a rien à yoir aycc la monnaic allemandc comllle tclle, 
mais· qui se procure des crédits dans une monnaie élrangère. On a 
prévu que loulle capital serail yersé en livres sterling. Les autres 
devises seront com ertie~ en li, l'es et les billets seronl libellés en 
liv res sLerling, et pal' conséquent seront une devise a u même titre 
que les billets en livres sterling d'aujourd'hui . Ce résultat est dû 
nalurellement au fait que le marché de Londres a fait preuye 
d'une certaine amabilité il notre égard. 

(SCIIACHT, Président dl' la Heichshank, DéclaraLions à la Com­
mission du Budget du Heichstag, J{œlnische Zeitung, 9 mars.) 



L'A.llemagne peut payer. 

(GÉ ÉRALITÉS) 338 (<XI) . 
Le problème des réparations. 

L e problème est complexe: mais il (.!aut mieux pour nous tme 
solution imparfaite qL~e pas de solution du tout. 

Fixer la somme dénnitive des réparations allemandes est au­
jourd'hui un problème insoluble. Mais on peut en élablir les fac­
teurs essentiels. Pour les livraisons en nature entrent en ligne de 
compte: le produit de la fortune publique ou privée el des reve­
nus, les impôls indirects, les taxes, les douanes, et surtout les 
bénéfices sur les exportations et les transporl . De ce produit 
il faut souslraire les dépenses du Reich , des Etats et des com­
munes ct ce dont le peuple allemand a besoin pour vivre. Le l'es le 
est disponible pour des paiemenls. Au delà , il n 'est pas de puis­
sance au monde qui puisse tirer quelque chose de l'Allemagne, 
même en prenant sur la subslance, car cela ferait baisser les im­
pÔlS dans la même proportion. 

os paiements ont une auLre limite : ce ont les intérêts du 
commerce anglais d'exporlation et de transports. L'Angleterre 
s'élè"erait contre des paiemenl en nature et contre un « dum­
ping » allemand. 

?lIais il faul que les besoins de la France pour sa reconslitulion 
financière et économique soienl couverls: c'esl l'axe même du 
prohlème des réparations, et nous n'avons aucune raison de nous 
réjouir de la baisse du franc, dont les répercussions psycholo­
giques el politiques ne peuvenl nous êlre que défavorables . 

De loul cela il ressorl que la nole à payer pour les réparations 
ne pc ut êlre présentée à la poinle des baïonneLtes. Il faut se rendre 
comple que la solution de ce problème suppose, comme condilion 
préalable, une slabilisalion générale, en Allemagne el hors d'Alle­
magne. La politique et l'économie ne font qu'un: l'Anglelerre 
l'a bien compris. 

(Professeur RUl\DIEL, Vossische Z eitung, 4 mars.) 

Les Idées et les Faits. 
L'UTILISATIO!'l DE LA HOUILLE BLANCIlE DANS LA « PAuv1\E 

ALL El\IAG 'E ». - On travaille activement à l'aménagement des 
chutes d'eau de la partie sud de la Forêt Noire en Bade. Les plus 
grandes installations sont celles de Schluchtseewerk. Grâce à la 
construction d'un barrage, le niveau de ce lac CL été surélwé de 
30 mètres. Ces réser(.!es hydrauliques sont ensLtÎte utilisées dans 
trois centrales différentes, celles de II c,usern, lV itzney et lValds/wt. 
La production annuelle sera d'en(.!iron 450.000 kilowatt. (Vossische 
Z eitung, 7 mars.) 
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(ALLE:'tlAG:'Œ) 
Les livraisons à l'Entente, d'après l'Allemagne. 

338 (43) . 

L 'Entente aurait l'eçu en installation et matériel de chemins de fe r 
une valeur de cinq m illiards et demi de marks-or. 

D'après les chiUres extraiLs du mémoire présenté aux experts 
internationaux par le gouvernement allemand, les prestations 
fait es par l'Allemagne en installa tions et matériel ferroviaires se 
décomposent comme suit : 

Installations au compte des réparations. 
Installations cédées sans indemnités. . 
Chemin de fer de la Sarre . .... . 
Véhicules et matériaux de tinés à l'équipe-

ment des voies ferrées cédée'> 
Livraisons de l'armistice : 
a) Véhicules . . . . . . . . . . . . 
b) Matériaux. . . . . . . . . . . . 
c) Par ties détachées et mat éritoJ de trains 
d) Autres li'nuisons et prestat'ons .. . 
Pertes provenant de la confiscation e l de 

l'évacuation du matériel roulan+ allemand. . . 
Constructions effectuées pur les chemins de 

Marks-ol' 
1 .468.961.700 
1. 414 .899.700 

419.721. 00 

830 . 760.000 

1 .139.820 .000 
1.368 .000 

10.035.100 
200.000 

139.900 . 000 

fer allemands 1 al' sui te du traité de Versailles . . 91. 800. O( 0 
Total . . ...... 5. 538.li67.300 

La longueur des voies ferrées cédées et dont la contre-valeur 
a ét é portée au compte des réparations atteint 5.323,48 kilomè­
tres: Pologne, 4.121,85 km. ; Haute-Silésie, 624,56; Danemark, 
247,29; Dantzig, 148,.12 ; Memel, 137,83. 

La longueur des voies ferrées cédées atteint 2.359,20 km., 
dont 2.177 pour la France e t le reste pour la Belgique. 

Les livraisons de matériel roulant ont porté sur 3.092 locomo­
tives, 4.608 voitures, 2.245 fourgons et 75.511 wagons. 

Les livraisons effectuées conformément aux stipulations de 
l' armistice ont porté sur t1.522 locomotives, 7.560 voitures, 
2.245 fourgons et 117.212 wagons. 

En outre les confiscations et évacuations de mat ériel roulant 
onL por té sur environ 28.000 véhicules. 

La construction que les chemins de fer allemands furent obligés 
d'eJIectuer à la suite du Traité d~ Versailles concernent des ins­
tallations de frontières et de douane, des équipement s de gares 
et de lignes, des installations de nouveaux district.s d'admin 's­
t r ation, des bureaux, des habitations pour les agents expulsés. 

(Deutsche Allegemeine Zeitung, 8 mars .) 

- 566 -



l{ecetfes et dépenses d'Etat doivent s'équilibrer. 

(ETATS-UNIS) 
L'allègement des impôts aux Etats-Unis. 

336.2 (73). 

Avant d'admirer MI'. Mellon, attendons de savoir si cet allège­
ment qui nous paraît paradoxal est possible. 

Le Secrétaire au Trésor, l\lellon, a déposé, devant le Congrès, 
une proposition d'allégoment des impôts de $ 323.000.000 par 
an: 10 diminution de 25 % de l'impôt sur les revenus provenant 
du travail personnel; 20 une réduClion équivalente de l'impôt 
normal sur le revenu; 3 0 une réduction des supertaxes: elles 
ne seraient plus applicables qu'à partir du revenu de :; 10.000, 
au lieu de $ 6.000, et leur taux ne dépasserait pas 25 % pour 
les revenus de $ 100.000 et plus. 

Actuellement, un revenu de plus de $ 5.000.000 est frappé 
d'un impôt de 68 % ; mais les revenus de ce chiffre ont pratique­
menl cessé d'exisler, tout au moins en ce qui concerne le percep­
teur; en 1921, il n'en ful déclaré qu'un seul. Le nombre des re­
venus de plus de $ 1.000.000 ct de moins de $ 5.000.000, sou­
mis à un impôl de 55 %, est tombé de 206 en 1916, à 2 en 1921. 
Quant aux revenus dépassanl. $ 300.000 et inférieur à $ 1.000.000, 
il en fut déclaré 1.296 en 1916 et 246 en 1821. 

Voici i' explication de celte disparition des gros revenus: « Dans 
cerlains cas, il s'agit de placements en valeurs exemptes de 
l'impôt· ; dans d'aulres, du morcellement des grosses fortunes 
afin de n les assujettir qu'à des super-taxes plus réduites ». 

Voici ce que dit le secrétaire du Trésor au sujet des valeurs 
exemptes de l 'impôt : « Le Congrès doit réajuster les super­
taxes sur une base qui engage le capital à rechercher des place­
ments productifs de richesse, au lieu de s'épuiser dans des achats 
de titres slériles dont le seul aUrait est d'Atre soustraits à l'em­
prise du Fisc. D'autre part, le placement accru de capitaux 
dans nos chemins de fer el dans DOS industries tendra à diminuer 
les prix des transports, ainsi que ceux des produits fabriq ués 
et aidera à soulager les rermiers du mauvais « ajustement» 
dont ils soulTl'ent actuellement u. 

Selon les propositions de Mr. Me11on, les catégories de contri­
buables ci-après bénéficieraient des dégrèvements suivants: 

$ 4.000 
6 .000 
8.000 

10.000 
(A merican Review of Reviews, février .) 
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128 
276 
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(ETATS-UNIS) 336.2 (73). 
Le montant des impôts aux Etats-Unis. 

Voici quelques détails sur leur rendement. 

Pour l'exercice du 1er juillet 1922 au 30 JUIn 1923, le total 
des impôts payés s'est éleyé à ~ 7.433.081.000. Ce total équivaut 
à $ 68.37 par tête de la popula tion, soit à $ 350 environ par 
famill e. 

Sur cette somme, le Gouyernement Fédéral a perçu $ 
3.201J .133.000 : cinq fois plus que pour l'exerCIce 1912. Cette 
rccette provenait des sources suivantes: 
Droits de douane . . . . . . . . 
Impôt sur le revenu et les bénéfices 
Impôt s et taxes divers. . . . 

562.189.000 
1 .691 .190.000 

950.85-1 .000 

Les impôts et taxes perçus, pendant le même exercice, par 
toutes les autorités autres que le Gouyernement Fédéral se sont 
élevés à S 4.228.948.000, à saYOlr : 
Impôts mobiliers . . . . . . . . . . . 
Impôts spéciaux (succession, revenu, etc.). 
Taxes électorales . . . 
Licences et permis. . . . . . . . . . . 
Contribut ions spéciales. . . . . . . . . 

$ 3 .329.380.000 
258.034.000 

29 . 90 .000 
408 .597.000 
203 .747.000 

La répartition en tre les différents organismes bénéficiaires de 
ces $ 4.228.948.000 s'établit comme suit: 
Gouvernements des E tats 
Comtés . . . . 
Villes ... . .. . 
Bourgs ..... . 
Districts scolaires 
Autres organismes civils 

867 .468.000 
742.331.000 

1 . 6~ï.339.000 
151. 318.000 
738 .433.000 
102.059.000 

Les chiffres qui précèdent accusent sur ceux de l'exercice 1912 
les augmentati ons ci-après: de 183 % pour les Etats, de 141 % 
po ur les comtés, de 80 % environ pour les villes. 

Les habitants de New-York sont les plus grevés d'impôts de 
tous les citoyens des Etats-Unis: en effet, outre leur contribu­
tion aux impôts fédéraux de $ 29,47 par tête, ils ont à payer 
$ 69,94 pour impôts d'Etat et locaux, soit $ 99,41 par tête au 
total, c'est-à-dire près de $ 500 pour chaque famille . 

(Literary Digest, 23 février.) 
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L'or ne fail pas le bonheur des peuples. 

(ETATS-UNIS) 
Les Etats-Unis, nation créditrice . 

338 (73) . 

Les milieux d'a ffaires des Elats- Unis aspirent à réduire leur 
p létho re de ressources financières pour décongestionner l'économie 
nationale. 

Un sentiment d'aise a gagné les milieux bancaires de Wall ­
S treet à la nouvelle que les travaux de la Commission des ex­
perts allaient aboutir, dans les prochains mois, à la création d'une 
banq ue internationale, avec la garantie des Etats-Unis, de la 
Grande-Bretagne et de la France, laquelle émellrait une monnaie 
internationale gagée en partie par une portion de l'immense 
r éserve d'or des Etats-Unis. 

A ce propos, il est intéressant de rappeler le revirement de 
fortune dont la guerre fut l'occasion pour la grande république, 
ainsi que les inconvénients de ce trop-plein de richesses, don t 
les compétences souhaitent maintenant de réduire le faix. 

Avan t la guei-re, la moyenne de citoyens a méricains compre­
n ai t fort bien que ni la politique douanière des Etats-Unis, 
t ou te de protection, ni le taux des salaires alors payés, non pl us 
que le mode de vivre aux Etats-Unis, ne destinaient leur pays 
à devenir une nation largement créditrice et elle accep tai t allè­
grement qu'il continuât à être une nation débitrice. 

Depuis, les rôles ont é té inversés, et les ELa ts-Unis sont de­
venus un pays créancier. Le process us de cette transformation 
a é té le suivant : 

A partir de 1914, les Etats-Unis, par le fait de la guerre euro­
péenne, se sont mis à fabriquel' plus de marchandises qu'ils n'en 
consommaient, et il en est résulté qu'ils ont porté leur réserve-or 
au delà de quatre milliards de dollars, qu'il ont racheté pour des 
milliards de dollars de valeurs américaines détenues par des por­
t eurs étrangers et , enfin, qu'ils ont prêté à l'Europe sous forme 
d 'emprunts plus de 11 milliards de dollars . 

Maintenant l' ombr e du tableau. 
La flotte marchande que fit construire le Gouvernement des 

Etats- Unis et qu i lui coûta $ 3.500.000.000 ne vaut plus actuel­
lement, parce que oisive, que $ 300.000.000. 

Comparativemen t à l'année 1920, où elles atteigniren t 
$ 8.228.016.000, les exportations de marchandises des Etats ­
Unis sont tombées, en 1923, à S ld64.831.000. 

La capaci té industrielle et agricole des Etats-Unis, très e n 
excès de ses besoins, e t loin, en raison de la situa tion à l'étranger , 
d 'être actuellement employée à plein . 

Quel est le remède? 
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r\ous avons plus d'or que, dans les circonstances mondiales 
actuelles, il n'est bon pour nous d'avoir. 

Or, cet or, qui tôt ou tard amènera de l'inflation aux Etats­
Urus, l'Europe en a besoin. Si, d'une maruère ou d'une autre, 
une partie de ce métal pouvait lui faire retour, il en résulterait 
une amélioration des conditions financières et indus trielles à 
l'étranger, ce qui, par contre-coup, accroîtrait nos exportations 
et rendrait notre industrie pl us active. 

Il est vrai de dire que certains banquiers de Wall-Street sont 
d'avis qu'il n'y a pas lieu pour les Etats-Unis de bouger jusqu'à 
ce qu'un accord soit conclu sur la question des réparations et 
que, même alors, la seule politique à suivre de la part des Etats­
Unis serait, sans aucunement v aider, d'attendre que; par le 
libre jeu des lois économiques , les nations qui vnt besoin d'or 
commencent à en importer en créant un surplus de marchandises 
expor tables. Pour exprimer de façon concrète ce que pensent 
ces banquiers - qui ne sont, répétons-le, qu'un clan isolé -
nous dirons qu'ils s'attendent à ce que, dès que l'All emagne 
pourra obtenir le bénéfice J'un emprunt extérieur, tel celui dont 
a bénéficié l'Autriche, elle se mettra à exporter des marchandises 
à l' étranger et qu'alors commencera un certain reflux des ré ­
serves d'or accumulées aux Etats-l'nis. 

Enfin, en ce qui concerne les dettes européennes envers les 
Etats-Unis, il est certainement de l'intérêt des Etats-Unis de ne 
pas renforcer encore leur gênante posture de formidable créan­
cier par la perception d'intérêts annuels sur leur créance. Tout 
en en maintenant jusqu'à préser t le principe, pour une simple 
raison morale, ils seront cert aine ment tout prêts à se mon trer 
fort conciliants sur le principal lIlème de celte créance lorsque la 
question en viendra là. 

(Correspondance de r\ew-York Financial Times, 25 février.) 

Les Idées et les Faits. 
1° Un pape ur allemand arl"lPc ces jours derniers à New-York 

contenait parmi sa cargaison 10 nI/ilions de marks-or. 7,7 millions 
propiendraient d'achats d'or effectl. ;s à l' intérieur de l'Allemagne; 
le reste, soit 2,3 millions, aurait ,;,'é prélepé sw' les réserpes de la 
R eichsbank. Cet or est destiné à l achat de depises en Amérique. 
(Deutsche Zeitung, 9 mars.) 

2° Aux Elats- Unis, les statistiques accusent un léger accroisse­
ment du nombre des chômeurs. Celte augmentation s'est produite 
notamment dans la charronnerie, l' industrie du caoutchouc, la fa­
brication des chaussures, des pneus d'automobiles et des instn,ments 
aratoires. (Repue Internationale du Tral'ail.) 

- 570-



E xploitons les richesses de nos colonies. 

(FRANCE) 338: 325 (44) . 
La mise en valeur de nos colonies. 

On a di.stribué à la Chambre l'avis de M. Ad. A rtattd sur le 
programme de mise en paleur de nos colonies : le concours de la 
métropole s'impose, malgré nos diffiwltés financières. 

Le commerce est le facleur con lant et efficace de la prise de 
possession lotale et de la mise en valeur d'une colonie. Toujours, 
l'action commerciale a précédé l'annexion. ous avons des co­
lonies commerçantes dans des pays où nous n'exerçons jamais de 
dominalion politique. En ce momenl' aux 1 ouvelles-lIébrides, 
nos commerçants étendent Lous les jours le champ de leur ex­
ploitation économique; si l'on fail valoir nos droits, c'est au com­
lnerce qu'on devra la transformation du condominium en u n 
solide et dé unitif établissement. Cette origine commerciale de 
la colonisation française lui imprime un caractère pratique d'uti­
lité el d'association avec les populations indigènes. 

Depuis la guerre, notre domaine colonial paraît à Lous les 
bons esprits nolre meilleur moyen de redressement. Il faut pas­
ser à la nouvelle phase, à la mise en valeur de nos colonies. 

En vérité, la France est un très vaste pays. l\otre puissance 
politique s'accroît de l'apport qu'en superflcie, en population, 
en mouvemenl maritime el commercial nous donne notre do­
maine colonial. Les travaux dans une colonie ont toujours valu 
à cette colonie un afflux considérable de matériel, de techniciens, 
de transporLs, et tout cela s'exprime par de l'importation métro­
politaine dans la colonie. Les travaux, à leur tour, facilitent 
et dé\ eloppent la production. Nous gagnons à vendre aux colo­
nies et nous gagnons à produire dans les colonies à un moment où 
seule la production peut améliorer le change. La France ne peut 
assister en simple spectatrice à un efforl dont elle sera en défi­
nitive la grande béné ficiaire. l\Ialgré sa gêne financière, la France 
peut inscrire à son budget chaque année 50 millions de francs à 
affecter aux travaux coloniaux. 

(ART-AUD, Rapport parlementaire sur le projet SARRAUT . ) 

Les Idées et les Faits. 
Nous souhai.tons que la jeunesse soit moins séduite par les em­

plois sédentaires et qu'elle se pénètre de l'esprit d'entreprise, qu'elle 
retroupe et repivifie le pieil esprit fr ançais de la recherche et de 
l'expansion au dehors, f lt$sent-elles un peu aventureuses, et qu'elle 
sente l' ap pel de notre France coloniale qui i' attend, immelJ.se do­
maine à mettre en valeur, réserpoir de produits et de richesse. 
(Charles Dupuy.) 
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(FRANCE) 338 : 325 (44) .. 
La production coloniale et les indigènes. 

Les colonies pourront nous fournir le coton, la laine, le jute, le 
lin , le café, le cacao, le sucre, le maïs, les oléagineux que nous 
sommes obligés de demander à l'étranger. Mais elles ne le pourront 
que lorsque nous les altrOllS organisées. 

La colonisation ne consiste pas à aller aux colonies récolter 
des produits naturels qui n'y existent pas ou qui y existent peu. 
Les expositions ont égaré le jugement du public par l'étalage 
d'une foule de produits sans importance et sans valeur. Une seule 
chose peut être intéressante, c'est la production en grand des 
matières premières. 

L'opinion publique est souyent égarée par les m issi ons par­
lementaires qui se rendent dans les colonies, sont reçues par les 
a dministrations locales et ne peuvent rappor ter de leur voyage 
qu'un optimisme excessif et un enthousiasme dangereux. La 
question coloniale ne peut être connue par une lecture ou par un 
voyage; elle est délicate et complexe. Au début, les colonies 
nouvelles sont sou\ ent de lourdl's charges pour les mét r opoles. 
Leurs populations, accablées sous le poids de l'ignorance et des 
pires superstitions, sont, en général, dan un éLat de dépérisse­
ment qui les rend peu aptes il assumer de lourdes Lâches. Il fa ut 
du temps, de la patience et du dévouement pour endiguer et 
refouler les causes de régression lui interdisent leur développe­
ment matériel et moral aux populations primiLives des colonies. 

A vrai dire, on commence à s'occuper de la régénéra lion des 
populations. Il est indispensable qu'une organisation spéciale 
soit instituée dans toutes les colonies pour assurer aux ouvriers 
indigènes un minimum de sécurité qu "ils n'.ont pas à l'heure 
actuelle. On pourrait créer un « protecteur» des ouvriers, comme 
dans les colonies anglaises, dépendant du ministère du travail 
et non des administrations locales qui sont trop fai bl es et rem­
plies de préjugés. On ne doit inciter les Français à créer des en­
t reprises aux colonies que si on peut leur assurer une main-d'œu­
vre stable. Or celle-ci a droit à des soins, et l'adminis tration doit 
les imposer aux employeurs. Sans cela, nous ne pourrons compter 
sur une production coloniale. 

(A. FAucnÈ RE , Le Parlement et l'Opinion, 20 février.) 

Les Idées et les Faits. 
Etudier et ne rien produire, c'esl creuser un sillon sans y nen 

semer, ensemencer un champ sans y faire la moisson. (MIR ALI 
CHIR EVATL.) 
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ComlaissollS l étrange • . 

(BELGIQUE) 338.11 (4.9 .3). 
La situation industrielle de la Belgique. 

Elle est très prospère grâce au gros effort accompli depuis la 
guerre, et elle ne justifiait pas la chute du franc belge . 

La chute du franc b elge n' est aucunement justifiée par la si­
tuation économique cl u pays. On peut dire en toute justice que 
l'industrie belge est total ement reconstituée. Comme preuve, 
on peut cil el' le rapport publié tout récemment par l' associa­
tion industrielle de Belgique. Si l'on prend le chilTre de 100 comme 
terme de comparaison pour 1923, la situation présente dans les 
diver e~ .branehes de l'i nd us trie belge se traduit par les chiffres 
que VOICI: 

Producti on de charb on 102 
- coke 115 
- fonte 83 
- acier brut 88 
- ceton . . 100 
-laine. . . 106 
- autres textiles. 100 

A la fi n de l'exercice écoulé, le nombre des chômeurs attei ­
gnait seul elllent J 7.250 sur 1.400.000 ouvriers, c'est-à-dire 
1,3 %. 

La situation du port d'Anvers est également très favorab le. 
Le trafic au cours dc l'année 1923 a dépassé de 2 millions de 
tonnes celui de l'année précédente . Anvers prend donc la pre­
mière place parmi les ports continentaux, devant Rotter dam 
et H ambourg. 

( V ossische Z eitung, 4. mars .) 

Les Idées et les Faits. 
LES CONTnIBUTIONS 1 DIRE CTES EN FRA. ·CE ET EN A LLElI1AGNE. 

- L es impôts recoul'rés par le R eich ont passé de 4.45.702 millions 
de marks-papier en 1922 à 170.279.915.684.903 millions de marks­
papier en 1923 ; él'cdués en dollars ils ont diminué, passant de 
430 à 204 millions. L es impôts recoul'rés par la France ont passé 
de 17 .079 millions de francs-papier en 1922 à, 19.967 millions de 
fran cs-papier en j 923 ; épalués en dollars ils ont diminué, passant 
de 1.391 à, 1.206 millions. L es recettes d'impôts de la France étaient 
plus que trois fois plus élel'ées qu'en A llemagne. En comparant 
les tJiâffres, il faut tenir compte du fait qlle le rel'enu national de la 
France était bien plus grand que celui de l'Allemagne et que les 
contributions extraordinai res jouaient un rôle important en A lle­
magne d'aoLÎt cl décemùre 1923. (Co rrespondcmce Economique 
fran co-allemande, 5 mars.) 
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P roduction et P inances 

(CA NADA) 331 : 338 (71). 
La répartition du travail au Canada. 

Le rendement du pays sera.it accru par une meilleure organisa­
tion de la main-d'œupre, et en particulier par la création d'indus­
tries d' hù)er. 

Le leader de la Chambre des Métiers et du Travail , M. Tom 
Moore, a fait récemment à :\lontréal une intéressante conférence 
sur quelques-unes des questions qui se posent actuellement 
dans le monde ounier canadlCn. En particulier, il a parlé de la 
r épartition du travail. 

La nature du sol et le clima t du Canada font qu e la main­
d'œu, re est toujours insuffisante pendant les mois d'été et qu'en 
hiver , au contraire, quantité de chômeurs refluent vers les villes 
et n'y trouyent pas d'emploi. A ce chômage, dû aux lois de la 
nature, on n'a jamais appliqué que d'insuflisants palliatifs, dont 
le r ésultat est plutôl d'organiser un travail d'assistance publique 
que d'obtenir une utilisation réelle el profitable de la main­
d'œuvre. Le problème est évidemment très co mplexe. Un ou­
vrier des champs, lrl'S apte à la cul ture, ne donne en général 
qu'un rendement médiocre dans les usines ou les chantiers. 
D'autre part, l'industrie a presque tou jours son personnel au 
complet et ne désire pas du tout engager un grand nombre de 
non ya leurs. 

M. Moore propose qu P toul au moins les chantiers de cons­
tru ction aienlleur aclivité principale en hiver. On observe qu'en 
Ontario, il Toronto, la Comrr ission des écoles a Clécidé de ne 
faire construire qu'en hiver les divers édifices dont elle a besoin. 
Mais outre quc la neigl' ct le gel sont souvcnt une cause d'arrêt 
dans la construction, les chantiers n'engagent qu'un nombre 
assez faible de sans-tra\ail. 

La solution que ~l. :\loore n'a pas indiquée, parce qu'elle dé­
passai t les limites de sa conférence, ne peut résider que dans 
l'organisation youlue et mélhodique d'un travail d'hiver. On 
l'a déjà envisagée, mais assez timidement dans le Québec. On a 
cherché à installer de petites industries rurales sa isonnières, 
comme dans nos villages de montagnl'. Il serait aisé de les déve­
lopper au Canada, dans le travail du b ois surto ut, puisqu'on 
dispose de la matière première el de la force à bas prix. 

L'étude de l'utilisation de la main-d'œuvre en hiver s'impoie au 
Canada à l'initi a tive priv{w aussi bien qu'à cell e du gouverne­
ment afin de déterminrl' les conditions du problème cl d'y cher­
cher des solutions ratiollnelles. 

(Renseignements fournis l'al' M. GUÉ NAUD.) 
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1 GOUVERNEMENT & ADMINISTRATION i 
i Admi nistration centrale, régionale, locale i 
imJJIIIIIIIII:IIIII:JIIII:IIIIIJ;'::::III:III::I~:J::~III::I~:::':~""":""':'"":",,,,,,,,J 
(FRANCE) 351 (44). 
La révision de la Constitution. 

Voici un projet de réforme qui iJise à rendre effectiiJe la séparation 
des pOl/iJoirs et à faciliter le contrôle de la nation sur la conduite des 
affaires publiques. 

otre Constitution est basée sur la séparation des pouvoirs. 
Mais le Président de la République est élu par les législateurs. 

Remède à ce mal? Laisser au peuple souyerain la faculté d'é­
lire, au premier ou au second degré, le Chef de l'Etat. 

Que si l'on redoutait ce système, on pourrait faire élire le Pré­
sident de la République par un collège électoral qui comprendrait 
les membres des Conseils généraux, d'arrçmdissement et munici­
paux, des Chambres et des Tribunaux de Commerce, à l'ex­
clusion de tout fonctionnaire de l'Etat. Ce corps électoral n'au­
rait qu'un droit de présentation. L'Assemblée Na lionale choisi­
rait le Président à la majorité absolue et au scrutin secret, parmi 
les trois candidats ayant obtenu le plus de suiTrages. 

Le Président, élu pour sep t ans, ne serai t pas rééligible. Il au­
rait la responsabilité, le droit de nommer et de révoquer les mi­
nistres, le droit de dissoudre la Chambre, d'accord avec le Conseil 
des Ministrep, sans intervention du énat, le droit enfin de parti­
ciper eIIectivement à la nomination des ambassadeurs, du géné­
ralissime et des Gouverneurs généraux des Colonies. 

Il' faut encore soumettre les députés nommés ministres à la 
réélection immédiate, interdire à un ministre faisant partie d'un 
cabinet renversé d'entrer dans le cabinet suivant, créer des 
Ministères techniques, limiter le pouvoir législatif, appeler le Con­
seil d'Etat à participer à la confection dcs lois. 

Quant au Sénat, pour lui rendre son lustre et son autorité, il 
faudrait rechercher un moyen judicieux d'assurer la qualité des 
sénateurs et la sécurité des collègcs sénatoriaux. 

Enfin, un tribunal suprême garantissant la Constitution, la 
Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, et la Nation. 

(ITenry LEYRET, Le GouiJernement et le Parlement. 1 yol. Paris­
Alcan, 1924.) 
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Gouvernemen t et Administration 

(TONKIN) 352 (59.9). 
La réforme communale au Tonkin. 

Elle consiste dans nne unification sans centralisation. 

Depuis deux ans, l'administration du protectorat du Tonkin, 
après avoir procédé à des essais par tiels, a abordé une réforme 
de la commune annamite qui a ura une répercussion considérable 
sur le développement éconOlOlque et social des campagnes popu­
leuses de cette partie de l'Union indo-chinoise. 

Pour comprendre toute l'importance de l'œuyre entreprise, il 
faut savoir qu'en pays annamite, aussi bien en Cochinchine et au 
Tonkin qu'en Annam, les communes cons li t uent la base sur 
laq uelle repose toute l'adminIstration indigène. Ces communes, 
pour la commodité de leur administration, on t bien é té groupées 
en cantons et les canlons en arrondissements, préfectures ou 
sous-préfectures (phin ou huyèn) dont la réunion forme les dif­
férentes provinces, mais dans le cadre de ces divisions, elles 
conservent une grande liberté. 

A par t quelques cxceptiom, l'Administration communale du 
Tonkin présentai t, dam son ensemble, le spectacle d'une confu­
sion excessive. L'inexistence de toute comptabilité et de toute 
caisse encourageait une incurie qui se traduisait d'une façon 
visible par le défaut de toule vicinalité, de travaux d' utilité 
publique et d'hygiène ct par la multiplicité des plaintes e t des 
procès . Aussi, un courant se formait dans les milieux tonkinois 
éclairés sur la nécessité de réformes dans l'administration com­
munale. 

Dès 1910, les réformes commencèrent. Deux villages d'abord, 
puis d'autres suivirent. Les résultats étaient encourageants. 

Le 12 ao ût 1921, M.le Hésiden t supérieur l\1onguillot prit deux 
arrêtés organisant: 10 les conseils adminislratifs ; 20 les budgets 
des communes annamites du Tonkin. De beaux résultats ont 
été obtenus dans les villages réorganisés. Aussi la réforme pro­
gresse-t-elle avec rapidité. Mais il a été nécessaire, dans beaucoup 
de cas, de procéder à une véritable formation administrative des 
notables . Dans certaines proyinces, des cours ont été organisés 
dans ce but. Les élèves, âgés de 20 à 30 ans, font preuve d'une 
grande ardeur à l'étude. La réorganisation communale du 
Tonkin est donc en très bonne v oie. 

(E. DELAMARRE, Reyue du P acifique, mars.) 

Les Idées et les Faits. 
L es bons mouyements ne sont rien, s' ils ne dey iennent de bonne, 

actions. (JOUBERT.) 
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Nos morts ne doivent pas être tombés en vain . 

(FRANCE) 
Nos pertes de la guerre. 

1. LEs .MORTS. 

Pertes Front Crançais 'l'.O.E. 
Tués 644.664 39.315 
Disparus 337.675 24.159 

Totaux . 982.339 63.474 

Il faut ajouter les morts dans les hôpitaux: 

Décès aux armées . . . . . 
Décès à l'intérieur . . . . . 

178.494 1 
135 . 565 ) Total: 

355 (44). 

Totaux 
683.979 
361 .834 

1.045 .813 

314 . 059 

Il faut encore ajouter les perles de la marine (215.000 mobi­
lisés) : 

Morts . . . .. . 
Disparus . . . . 

5.521 l 
- 21l. \. Total: 10.835 ::> . i 

Total général: 

Front français. 
T. O. E. .. 

II. LES PRISONNIERS. 

520.158 1 
10.094 \ Total: 

III. LES PERTES PAR PROFESSION. 

1.370.607 

530.252 

Le lablcau ci-desso us donne le pourcenlage du déchet profes­
sionnel nel dû aux morls de la guerre. Il a élé calculé sur le chiffre 
de chaque population masculine professionnelle. 

L'effectif total des mobilisés s'élève à 8.500.000 hommes. De ce 
chiffre il convient de retrancher 657.000 mobilisés non inscrits 
dans le tableau des régions de recrutement de France au 
1er août 1914 : Afrique du ord, 260.000 ; Indigènes coloniaux, 
215.000 ; Régions inconnues et sans classe, 182.000. 

Le chiffre total des hommes de catégories professionnelles s'é­
lève à 19.027.071. 

On connaît le po urcentage des mobilisés pour certaines pro­
fessions: 52 % pour l'agriculture; 53 % pour les domestiques; 
50 % pour les professions libérales; 51 % pour les ecclésiastiques; 
37 % pour les sans profession et 27 % pour les professions in­
connues. Pour les autres professions, on a pris 42 %, rapport du 
chiffre des mobilisés au chiffre des professionnels. 
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Gouvernement et Administration 

CATÉGORIES Population Perles 010 O{O 

professiollnello Mobili.és (Morts, Dis- dll,.,t .. du !I.IH 

PROFESSIONNELLES masculine parus) '" .. pu r. 
• l, ,,,al. &II .,b~ . 

- -
Agriculture : 

(Forêts. - Culture. - Ele· 
vage.) . · 5.608.971 2. 958.310 537.988 9,59 18,18 
Commerce : 

(Commerces divers.- Spec-
tacles. - Banques. - Assu-
]lances. - Hôtels.) • · 1.327.156 583.846 122.989 9,2821,06 
Alimentation: 

(Toutes industries et fabri-
ques de produits alimentai-
S'es.) . · 4.00.375 168.156 73.697 18.40 43,82 
Industrie: 

(Indust ries diverses. - Mi-
nes. - Carrières. - Industrie 
du livre. - Vêtement. - Bi-
jouterie.) . ~ . . . . . . 2.800 . 652 1 .176 .273 211.048 7.79 17,97 
Travaux publics et bâtiment: 

(Terrassement en généraL 
- Bâtiment. - Démolitions.) 915 .686 402 .050 130.773 14,29 32,52 
Transports : 

(Par terre et ~ar eau.) 665.029 281.515 47.541 6,99 16,91 
Professions lib raies: 

(Professions judiciaires. -
Enseignement privé. - Ingé-
nieurs. - Architectes. - Let-
tres et Arts. - P.ofessions 
médicales.) 235.320 155.025 31 .257 13,31 20,16 
Ecclésiastiques: 

(PrHres. - Pasteurs. -
Rabbins. - Séminaristes.) 63 .54.5 32.4.35 1 .946 3,06 6,00 
Fonctionnaires: 

(Services publics généraux 
de l'Etat, des départements 
et des communes. - Officiers 
et militaires professionnels. 
- Service d'exploitation ct 
Industriels divers.) 582.825 243.787 16 .4.26 2,86 6,73 
Domestiques: 

(Attachés aux personnes ou 
aux propriétés non industriel-
les.) . 178.658 94.713 54 .766 30,71 57,71 
Sans profession: 

(Rentiers. - Propriétaires. 
- Retraités.) ....... 291. 661 108.498 6.850 2,30 6,31 
Catégories diverses: 

(Nomades. - Chemineaux. 
- Hospitalisés. - Aliénés. -
Enfants. - Elèves des Eco-
les.) 5.957.193 1.638.392 59.935 0,99 3,65 

Totaux 19.027.071 7 .843.000 1.295.216 6,80 16.51 
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Continuons l 'œu-ure de nos morts. 

I V. LES PERTES PAR RÉGIONS DE RECRUTEMENT. 

(Officiers non compris) 

RÉGIONS 
SIÈGE Population Pertes 

MOI·ts. Dis- 0/0 
DU Q. G. mohilisée parus 

--
1re Région Lille . 624.834 89.3<1.<1. 14,20 
2e id Amiens. 309 . 915 <1.2. 63 t• 13,75 3e id Rouen 298.187 50 . 546 16,95 4.e id Le Mans . 236 .4.23 47.225

1

19,93 
5e id Orléans. 235.155 47 .621 20,25 
6e id Châlons s.-Marne. 273.463 37.t.6O I13,69 7e id Besan,on 233.622 40.55817,36 
8c id Bourges. 287.663 55 .435 19,27 ge id Tours . 333.136 59.107 17,74 

10e id Hennes . 318 .475 62.138 19,51 
11e id Nan tes. [.70 . 291 87.582 18,62 
12° id Limoges . . .. 309 .091 59.817 19,55 
13c id Clcrmont-Ferrd. 385 .006 67.951 ,17,62 
14e id Lyon . 278.612 l.8. 929

1
17,56 

15e id Marseille 576.661 68 . 588
1
11,89 

16e id Montpellier 336.794. 57 . 01316,92 
17e id Toulouse 261 . 333 45.845 17,5l, 
18e id Bordeaux. 406.401 62 .. 968 15,4.9 
1ge id Alger. 137.035 24.759 18,06 
20e id Nancy 174 . 051 29.418 16,90 
21e id Epinal 111.941 16.4% 14,71 
Paris Versai lles 1. 082 . 853 114.135 10,54 

Lyon 162 . 776 20.089 12,33 
Hég. inconnues. 27.330 . --TOTAUX .. 7 . 8'.3 . 000 1.262.988 16,10 

Les Idées et les Faits . 

Pl'i-

sonnicrs 

---
61 . 589 
26.268 
18.717 
20 . 806 
18.945 
14.096 
14..794 
17.261 
18.787 
22.043 
35 .745 
19 . 691 
19 . 578 
17 .076 
24..l136 
20.881 
18.263 
19.921 

6.027 
10.400 

6.522 
4.3.400 

7.892 
48.159 
---
531.252 

Les morts que nous pleurons se prolongent en nous et, loin de 
nous abattre, c'est leur soufJenir, pieusement entretenu, qui nous 
donne le courage de fJifJre . Victimes héroïques de la plus noble 
cause, enfants sacrifiés de la Patrie la plus aimée et la plus belle, 
ils nous ont légué le dépôt de la France, pour laquelle, sur la terre, 
dans les airs, sous les mers, ils se sont immolés dans l'exaltation 
du defJoir. Ils sont un symbole et ils sont un exemple . Ils sont les 
gardiens du pays et ils sont les garants de la fJictoire. Pausania 
raconte que les Mégariens demandaient un jour à l'oracle de Del­
phes comment leur fJille serait heureuse. Le dieu réponclit qu'elle le 
serait, s'ils afJaient soin de délibérer {( afJec le plus gi'and nombre )J. 

Ils comprirent qlte l'oracle désignait ainsi les morts, qltÏ sont plus 
nombreux que les fJifJants. et ils constnâsirent leur salle de conseil 
à l'endroit même où était la sépultl,re de leurs héros. (Louis BAR­

THOU.) 
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Gouvernement et Administration 

V. LES PERTES P AR CLASSES. 

(Officiers et Hommes de Troupe) 

Classes ,Mohilisés 1 Morts 1 Disparus Totaux 

--- ----
1886 3 .900 1.493 158 1.651 
1887 54.400 575 122 697 
1888 90.100 818 237 1 .055 
1889 155.600 2.804 676 3 .480 
1890 159.500 2.993 918 3.91 1 
1891 169.000 4.433 1.388 5.821 
1892 214 .200 6.547 1.660 8 .207 
1893 213 . 200 9.416 2 . 737 12.153 
1894 223 .700 11.189 3 .713 14.902 
1895 226 .200 12.221 4 .007 16.228 
1896 239 .700 13.866 4.550 18.t.16 
1897 2H .600 16.122 5 .429 21. 551 
1898 240 .000 19.591 6 .508 26 .099 
1899 2/,/,.000 23.0i3 7.529 30.532 
1900 237.400 27.305 ; 9.317 38 .622 
1901 251.1 00 32.230 1 11. 808 44.128 
1902 255.400 35.169 12.466 47.635 
1903 253 . 900 36.498 1 13 .703 50.101 
1904 256.300 37.800 14.409 52.209 
1905 262.400 38.581 14.372 52.953 
1906 256 .200 36.779 13 .316 50.095 
1907 263 .000 40.605 15 . 268 55 .873 
1908 266 .400 44.022 16 .359 60.381 
1909 272 .800 45.592 17.641 63.233 
1910 264.600 46.512 17 .483 63.995 
1911 281 .600 52.163 17.342 69.505 
1912 279 .500 57.308 20.630 77.938 
1913 290 .400 57.581 20.639 78.220 
1914 293.100 67.267 21.504 88.771 
1915 279 .200 60.005 20 .071 80 .076 
1916 293.200 44.562 12 . 506 57 .068 
1917 297.000 33.081 10 .748 43 .829 
1918 256 .900 16.798 5.443 22.241 
1919 257.500 2.695 178 2.873 

Sans Classe .• » 17.827 12 .840 30.667 
7 .843.000 957.541 337.675 1. 295 .216 

Les Idées et les Faits. 

% Prisonniers 

-

42,333 73 
1,260 682 
1,170 829 
2,236 861 
2,450 1.120 
3,444 1.557 
3,830 2.359 
5,699 4.439 
6,660 8.199 
7,173 10.663 
7,682 9.842 
8,920 12.932 

10,873 14.602 
12,512 17.272 
16,268 16.120 
17,573 17.548 
18,650 18.456 
19,771 20 . 528 
20,369 22 . 398 
20,180 22 .778 
19,552 22 .209 
21,244 22 . 575 
22,664 25 . 857 
23,178 27 . 044 
24,187 25 .020 
2l,,681 28 . 409 
27,884 30.499 
26,935 31. 713 
30,286 25 . 844 
28,679 23 .972 
19,463 18.69 l, 

H,756 15.420 
8,656 8 .575 
1,115 450 

» 21.723 
16,513 531 . 25~r 

D'après la statistique du ministère du Travail du R eich, il existe 
en A llemagne 1.137.000 mutilés de guerre. E n outre, 533.000 
veuves, 1.134.000 orphelins de père et 58.000 orphelins de père et 
de mère. Il y a 58.000 parents (père et mère) et 162.000 parents 
(père ou mère seulement) qui sont privés de leur soutien. A u total, 
cela fait 2.730.401 personnes qui doivent être secourues du fait de 
la guerre. 
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N'oublions pas ceux qui se sont sacrifiés. 

VI. LES PERTES PAR ARMES ET SERVICES. 

ARMES MORTS (TUÉS - DISPARUS - DÉCÉDÉS) 

ET SERVICES Officiers 

Catégories Effectifs Pertes % 

1. Infanterie 100.600 29 . 260 29,08 
II. Cavalerie 8 . 4.00 865 10,29 

III. Artillerie . 34. . 200 3.1l.0 9,18 
IV. Génie. 7.4.00 690 9,32 
V. Aviation 5 . 300 1.145 21,60 

VI. Aérostation 600 34 5,66 
VII. Train des Equip .. 2 . 4.00 105 4. ,37 

VIII. Services 36 .106 1.540 l.,20 

Totaux 195:""006- 36.779 18,20 

ARMES MORTS (TUÉS - DISPARUS - DÉCÉDÉS) (suite. ) 

ET SERVICES Gradés et solda ls Totaux 

Catégories Effectifs Pertes % Err",;', 1 
Perte;;> % 

I. . 5.351. 900 1.158.060 21,68 5.452.5001.187.320 21,80 
II. 280.600 21.4.00 7,59 289.000 22.265 7,09 

III. .1.373.000 82.800 6,03 1.4.07.200 85.94.0 6,10 
IV. 4.32.500 27 . 600 6,38 4.39 . 900 28 . 290 6,30 
V. 102.500 3.600 3,51 107.800 lx.7 l,5 4,30 

VI. 21.000 560 2,66 21 .600 594 2,70 
VII. 210.000 7.t.90 3,56 212. l,OO 7.595 3,50 

VIII. 533.500 21.583 ll,04 569 .606 22.783 3,80 
Totaux. .8.305.000 1. 323.093 15,78 8.500.00611 . 359 .872 15,90 

Voici le tableau des pertes pour les Services les plus importants : 

Morts. 

SERVICE Officiers Gradés eL TOLaux Hommes de Troupe 

Etat-Major 218 587 805 
Gendarmerie 44 640 684 
Service de San té. 1.170 7.238 8.408 
Intendance 51 2.158 2 . 209 
Service automobile. 66 3.500 3 . 566 

1.549 14.123 
- 15.672--

(<< Le Bilan rouge )J, L'Impartial Français, 8 et 15 mars.) 
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TRAVAUX PARLEMENTAIRES 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

Recul de la date d'ouverture de la première session ordinaire 
de 1924 des conseils généraux. 

Chambre: Projet de loi, 28 février (nO 7196) . 

Autorisation à la ,ilIc de Paris de percevoir une taxe sur les 
locaux meublés. 

Chambre: Projet de loi, 11 mars (nO 175-261). 

Autorisation au département de la Seine de s'imposer pendant 
trois ans 3,9 centimes additionnels pour dépenses ann'lielles et 
permanentes. 

Chambre: Projet de loi, 14 février (nOS 173-258). - Rappor t 
de M. Evain, 11 mars (nOB 176-262). 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Approbation du traité signé à Paris le 28 oc Lobre 1920 entre 
les puissances alliées et la Roumanie relativement à la Bessarabie . 

Chambre: Vote, 11 mars .. 
Sénat: Dépôt, 13 mars (nO 175). - Rapport de M. Georges 

Berthoulat, 13 mars (nO 176). 

AGRICULTURE . 
Facilités aux agriculteurs vic Limes de calamités publiques pour 

La l:eprise de leurs travaux et la remise en culture de leurs do­
maInes. 

(Voté par la Chambre.) 
Sénat: Dépôt, 4 mars (nO 135). 

Modification aux articles 34 et 40 de la loi du 3 janvier 1924 
sur les chambres d'agriculture. 

Chambre: Proposition de loi de M. Tapponnier et plusieurs 
de ses collègues, 28 fhricr ( 1° 7210). 

Mesures contre les incendies de fo rêts. 
(Voté par la Chambre.) 

Sénat: Avis de la Commission des Finances par M. Fernand 
David, 26 février (nO 103). - Vote avec modifications, 29 février. 

Chambre: Dépôt, 11 mars (nO 7264). - Rapport de M. Gavoty, 
13 mars (nO 7277). 

ALGÉRIE ET COLONIES 

Application à l'Algérie el aux colonies de la loi concernant 
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l'enl'oi et la distribution des bulletins de l'ote, des circulaires et des 
cartes électorales. 

Chambre: Proposition de loi de M. Boisneuf et plusieurs de 
ses collègues, 11 mars (nO 7261). 

Application en Algérie de la loi du 16 octobre 1919, relative 
à l'utilisation de l' éner gie hydraulique. 

Chambre: Projet de loi, 18 février (nO 7150). - Rapport de 
M. Roux-Freissineng, 6 mars (nO 7226). - Avis de la Commis­
sion des Mines par M. Petit, 13 mars (nO 7293) . 

Programme général de mise en l'aleur des colonies françaises. 
Chambre: Avis de la Commission du Commerce par M. Ar­

taud, 18 février (nO 7147) et de la Commission des Finances par 
M. Candace, 28 février (nO 7189). 

ALSACE-LORRAINE 

Rattachement au ministère de J'Agriculture des services agri­
coles du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

Chambre: Projet de loi, 13 mars (nO 7289). 

Introduction des lois sur l'assistance aux familles nombreuses 
et aux femmes en couches. 

Loi promulguée le 28 février (J. O. du 1er mars). 

Application du Code d'assurances sociales du 19 juillet 1911 
concernant l'assurance des invalides et des survivants. 

Loi promulguée le 28 février (J. O. du 1er mars). , 
Acquisition par les communes dél'astées des immeubles endom­

magés compris dans les plans d'alignement. 
Loi promulguée le 19 février (J. O. du 20 février). 

Application de la loi du 7 juin 1873 relative aux conseillers 
généraux, d'arrondissement et municipaux qui se refus-ent à rem­
plir certaines de leurs fonctions. 

Loi promulguée le 19 février (J. O. du 20 février) . 

Mise en vigueur de la législation cù)ile française. 
(Voté par la Chambre.) 

Sénat: Dépôt, 26 février (nO 107). 

Application de la loi du 31 mars 1922 portant fixation de la 
législation sur lcs loyers. 

(Voté par la Chambre.) 
Sénat: Vote, 20 février. 
Loi promulguée le 1er mars (J. O. du 2 mar~) . 

Application de la loï" du 2 janvier 1918 concernant la rééduca-
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tion professionnelle et l'office national2des mutilés et réformés de 
la guerre. 

Chambre: Vote, 20 février. 

Application dans le département de la Moselle de la législation 
française relative à l'intensi fication de la production agricole et 
a ux offices agricoles. 

Chambre: Projet de loi, 13 mars (nO 7288). 

Raltachemenl des serviccs pénitentiaires au minislère de la 
Justice. 

(V oté par la Chambre.) 
Sénat: Avis de la Commission d'Adminis lration générale par 

M. Jénouvrier, 14 février (nO 81). - Vote, 29 février. 
Loi promulguée le 7 mars (J. O. du 8 mars). 

Réglementation des poids et mesures. 
Loi promulguée le 19 février (J. O. du 20 février). 

Organisation de la police municipale et correctionnelle. 
Loi promulguée le 19 février (J. O. du 20 février) . 

Application des disposilions du Code civil e t du Code de com-
merce aux transports de marchandises entre une gare du Haut­
Rhin, du Bas-Rhin ou de la Moselle et une au lre gare française. 

Loi promulguée le 19 février (J. O. du 20 février). 

Application des dispositions du Code civil e l du Code de com­
merce sur les transport~ par terre. 

Loi promulguée le 19 février (J. O. du 20 février). 

Rattachement des scrvices des travaux publics au ministère 
des Travaux publics. 

(Voté par la Chambre.) 
Séna l: Rapporl de la Commission d'Administration générale 

par M. Jénouvrier, 14 février (nO 80). - Vote, 29 février. 

Encaissement par la Caisse des dépôts et consignations d'Al­
sace-Lorraine des arrérages des valeurs étrangères déposées. 

Loi promulguée le 28 février (J. O. du 1er mars). 

A RMÉE 

Réalisation d'économies dans le service de l'artillerie. 
Chambre: Proposition de résolution de M. Jean Le Feb vre, 

11 mars (nO 7255). 

Servitudes autour des magasins et établissements servant à la 
conservation, à la manipulation ou à la fabrication d'explosifs. 

Chambre: Projet de loi, 6 mars (nO 7230). 
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Organisation des cadres des réserl'es de l'armée de terre. 
Chambre: Rapport de M. d'Harcourt, 6 mars (nO 7224). 

ASSURANCE ET PRÉVOYANCE SOCIALES 

Complément à la loi du 24 octobre 1919 sur l'allaitement ma­
ternel. 

Chambre: Proposition de loi de MM. Proust, C. Chautemps 
et Paul Bernier, 7 mars (nO 7248). 

Modification des lois du 14 juillet 1905 (assistance aux l'ieil­
lards, infirmes, etc.) et il! juillet 1913 (assistance aux familles 
nombreuses) . 

Loi promulguée le 12 février (J. O. du 6 mars). 

Création d'un office national de la famille et de la natalité. 
Sénat: Proposition de loi de M. François-Marsal et plusieurs 

de ses collègues, 26 février (nO 121). 

COMMERCE 

Complément à la loi du 5 juillet 1844 en v ue de perfectionner 
la garantie prol'isoire des inl'entions. 

Chambre: Proposition de loi de M. Marcel Plaisant, 28 février 
(nO 7197). 

Suppression dcs commissions instiLuées par la loi du 27 dé­
cembre 1920 pour le règlement des intérêts des créances mOTa­
toriées. 

Chambre: Projet de loi, 28 février (nO 7202). 

ModificaLion de l'arLicle 1er de la loi du 1er JUill 1923 sur 
l'immatriculation au registre du commerce. 

(Voté par la Chambre.) 
Sénat: Rapport de M. Roustan, 14 février (nO 78). - Vote, 

7 mars. 
DOUANES 

Approbation de la convention commerciale du 22 JUln 1923 
entre la France et l'Autriche. 

Chambre: Projet de loi, 11 mars (nO 7265). 

Approbation dc la convention commerciale du 6 février 1922 
entre la France et la Pologne. 

(V oté par la Chambre.) 
Sénat: Avis de la Commission du Commerce par M. Serre, 

21 février (nO 92). - Vote, 6 mars. 

Mise en harmonie du régime douanier métropolitain et colonial 
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avec la nécessité d'assurer le l'apitaillement de la France par ses 
possessions d'outre-mer. 

Chambre: Proposition de loi de M. Candace, 22 février (nO 

7173). 
EN SE/GN EM ENT 

Dépôt légal. 
Chambre: Rapport de ~1. Marcel Plaisant, 6 mars (nO 7240). 

FINAi\'CES 

Approbation et faculté de cession d'une convention en vue 
de la fabrication de l'ammoniaque synthétique. 

(Voté par la Chambre.) 
Sénat: Avis de la Commission de l'Agriculture par M.Dugueyt, 

26 février (nO 116). - Vole avec modifications , 4 mars. 
Chambre: Dépôt, 13 mars (nO 7290) . 

Régime fiscal des assltl'anCes contractées auprès d'assureurs 
étrangers. 

(VotÉ' par la Chambre.} 
Sénat: Vote, 14 février. 
Loi promulguée le 23 février (J. O. du 26 février). 

Remplacement des bons de la Défense nationale en circulation 
par des bons à lots amortissables. 

Chambre: Proposition de loi de M. Bonnefous, 14 février 
(nO 7135). 

Régime fiscal des ùons du Trésor et des bons de la Défense 
nationale. 

Chambre: Projet de loi (nO 7263), rapport de M. Bokanowski 
et vote, 11 mars. 

Sénat: Dépôt (nO H.i8), rapport de 1. Henry Bérenger (nO 169) 
et vote, 13 mars. 

Loi promulguée le 13 mars (J. O. du 14 mars). 

Reconstitution cl li fonds ùu crédit maritime mutuel. 
Chambre: Vote, 21 févrÏl·r. 
Sénat : Dépôt, 6 murs (nO 141). 

Crédits provisoires pour mars 1924 au titre du budget spécial 
des dépenses recolwrables. 

Chambre: Projet de loi, 21 février (nO 7163). - Rapport de 
M. Eymond, 22 février (nO 7181). - Vote, 28 février. 

Sénat: Dépôt (nO 124), rapport de M. Henry Bérenger et vote 
avec modifications, 29 février. 

Chambre: Dépôt, rapport de M. Eymond et vote, 29 février. 
Loi promulguée le 29 février (J. O. du 1er mars). 
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Surtaxe sur les droits d'enregistrement des acquisitions faüe 
par les étraTligers et majoration de leurs impôts fonciers. 

Chambre: Proposition de résolution de M. Meunier, 22 lévrier 
(nO 7170). 

Crédit de 2.700.000 francs pour parlicipation de divers ser­
vices des Beaux-Arts à l'Exposition internationale des arts déco­
ratifs de 1925. 

Chambre: Projet de loi, 7 mars (nO 7253). 

Règlement du problème du rapitaillement dans les régions occu­
pées par l'ennemi. 

Chambre: Propo ition de loi de M. Philippoteaux., 6 mars 
(nO 7229). 

Economies, nouvelles l'essottrces fiscales, mesures diverses d'or­
dre financier, contrôle des changes et exportations de capitaux, 
création d' une caisse des pensions de guerre. 

Chambre: Vote, 22 février. 
Sénat: Dépôt, 26 février (nO 104). - Rapport de M. Henry 

Bérenger, 13 mars (nO 160). 

Mesures pour fournir des ressources à la Trésorerie, facililer 
l'amortissement et consolider progressivement la dette flottante . 

Chambre: Proposition de loi de M. Chassaigne-Goyon et plu ­
sieurs de ses collègues) 6 mars (nO 7223). 

Transferts et mutations des titres nominatifs et régime fisca l 
des lransf erts et conversions de ces ti tres. 

Chambre: Projets de loi, 28 février (nOS 7194 et 7195). 

LÉGISLATION CIVILE ET CRIMINELLE 

Inscription du décès en marge de l'acte de naissance du décédé 
(addition à l'art. 79 du Code civil) . . 

Sénat: Proposition de loi de M. Charpentier, 19 février (nO 85) . 
- Rapport de M. Gourju, 13 mars (nO 173). 

Réglementation de l'emploi des affiches dites panneaux-réclame 
et de la publicité murale. 

Sénat: Vote, 7 mars. 
Chambre: Transmission, 11 mars (nO 7260). 

Sursis à l'expulsion des bénéficiaires de baux à usage commer­
cial ou industriel. 

Sénat: Proposition de résolution de M. Lancien (nO 157), 
rapport de M. Morand (nO 159) et vole, 7 mars. 

Répression des concours ouverts au public par la voie de la 
presse. 

Chambre: VoLe, 7 mars. 
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Limitation de la hausse du prix des fermages et métayages. 
Chambre: Proposition de loi de M. Goude et plusieurs de ses 

collègues, 28 février (nO 7198). 

Incompatibilité du mandat législatif avec la direction ou l'ad- 1 

ministration de sociétés anonymes. 
Sénat: Vote du passage à 2e délibération, 26 février. 

Projets et propositions divers relatifs à l'acquisition et à la 
déchéance de la nationalité française. 

Chambre: Rapporl de M. Liouville, 13 mars (nO 7303). 

Réglementation de l'usage des rapports de police. 
Chambre: Proposition de loi de M. Ferdinand Buisson, 7 mars 

(nO 7247). 

Transmission intégrale de la propriété agricole en ligne directe. 
Chambre: Rapport de M. Jaeger, 18 février (nO 7149). -

Vote, 7 mars. 

Introduction de la procédure des référés en matière commer­
ciale. 

(Voté par la Chambre.) 
Sénat: Vote, 26 février . 

MAIUNE MARCHANDE 

Exploitation du service maritime postal en lre le Havre et 
°ew_ Yorlc 

Chambre : Avis de la Commission des Finances par M. Le ­
boucq, 5 mars (nO 7217) . - Vote, 13 mars. 

MARINE AHLITAIRE 

Avancement des ofliciers et marins (modification aux articles 22 
et 37 de la loi du 10 juin 1896). 

Chambre: Projet de loi, 11 mars (nO 7266). 

M INES ET FORCE MOTRICE 

Fixation des droits d'épreuve des appareils à vapeur et de~ 
réc ipients à gaz liquéfiés ou comprimés. 

Chambre: Proposition de loi de M. Petit el plusieurs de ses 
collègues, 11 mars (nO 7267). 

Création d'un office des mines domaniales de la Sarre. 
(Voté par la Chambre, modifié par le Séna l.) 

Chambre : Dépô t, 6 mars (nO 7221). 
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RÉGIONS L I BÉRÉES 

Addition à l'article 52, § 1er de la loi du 17 avril 1919 sur la 
réparation des dommages de guerre. 

(Voté par la Chambre.) 
Sénat: Rapport de M. Poulle, 29 févri er (nO 125). - Vote, 

7 mars. 

TRAVAUX PUBLICS 

Création d'un corps d'ingénieurs, ingénieurs-adjoints et agents 

techniques de l'aéronautique. 
Loi promulguée le 13 mars (J. O. du 1.4 mars). 

Approbation de l'arrangement du 3 octobre 1923 avec la 
République de Costa-Rica relatif aux conditions d'admission et 
taxe d'affranchissement des imprimés échangés par voie postale. 

Chambre: Projet de loi, 13 mars (nO 7281). 1_ . 

Approbation de la cession de la centrale électrique d' Hirson 

à la Société « Electricité et gaz du ord n. 
Chambre: Projet de loi, 6 mars (nO 7236). 

Nouvel agrandissement du port d'Oran vers l'Est. 
(Voté par la Chambre.) 

Sénat: Dépôt, g février (nO 83). 

Approbation d'un avenant à la convention du 20 février 1923 
avec la Compagnie Paris-Orléans concernant la c<mcession de la 

ligne de Bonnat à Evaux. 
Chambre: Vote, 7 mars. 
Sénat: Dépôt, 13 mars (nO 165). 

Réduction de 30 % sur les tarifs lerropiaires accordée à VIe 
aux veuves de guerre mères de 3 et 4 enfants. 

Chambre: Proposition de résolution de M. Dugueyt et plu-
sieurs de ses collègues, 6 mars (nO 7239). ' 

Avantages spéciaux en matière de transports aux membres des 

sociétés sportipes. 
Chambre: Proposition de résolution de M. Durafour, 13 mars 

(nO 7294). 
Constitution du port rhénan de Strasbourg en port autonome 

et exécution des travaux d'extension de ce port. 
Chambre: Avis de la Commission des Finances par M. dc 

Tinguy du Pouet, 29 février (nO 7211). - Rapport supplémen­
taire de M. Lamoureux, 7 mars (nO 7252). - Vote, 13 mars. 
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P ENSIONS 

Faculté d'appel pour lcs jugements rendus par application de 
l'article 27 du règlement d'administration publique du 2 sep­
tembre 1919. 

Chambre: Rapport de M. Antier (nO 7161) et avis de la Com­
mission de législation pa" M. Proust, 21 février (nO 7162) . 

Réglementation de l'application de la loi du 30 janvier 1923 
sur les emplois rése1"l'él> au_ pensionnés pour infirmités de guerre. 

Chambre: Proposition de loi de M. Anselme Patureau-Mirand 
et plusieurs de ses collègues, 6 mars (nO 7222). 

SUFFRAGE UNIVERSEL 

Institution d'une carte électorale yalable de la date de sa déli­
vrance au 31 mars de l'an lée suivante. 

Chambre: Proposition de loi de M. Boisneuf et plusieurs de 
ses collègues, 11 mars (nO 7262). 

1° Modification de la loi du 19 juillet 1919 sur l'élection des 
députés. 

2° Réglementation de l'envoi et de la distribution des bulletins 
de vole et des circulaires électorales. 

(V oté par la Chambre.) 
Sénat: Rapport de M. Ordinaire, 4 mars (nO 134). - Vote 

avec modifications, ü mars. 

Attribution aux indigènes de l'Afrique du Nord d'une repré­
sentation au Parlement. 

Chambre: Proposition de loi de M. Ed . Soulier, 13 mars 
(nO 7295) . 

Fixation du nombre des députés pour la prochaine législature 
(modification de l'art. 2 de la loi du 12 juillet 1919). 

(V oté par la Chambre.) 
Sénat: Vote avec modifica tions, 6 mars. 
Chambre: Transmission, Il mars (nO 7259). - Rapport de 

M. Baréty, 13 mars (nO 7300). 

Révision de la constitntion. 
Chambre: Rapport de ; L J.-L. Bonnet, 11 mars (nO 7256). 

Facilités de transport aux ~lecteurs qui désirent voter dans 
leur commune d'origine. 

Chambre: Proposition de résolution de M. Borrel, 20 février 
(nO 7153). 

IlÈGLEMENT 

Modification de l'article 80 cl 1 règlement concernant le quorum. 
Chambre: Rapport de M. aréty, 28 février (nO 7187) . -

VoLe, 13 mars. 
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(ETATS-UNIS) 386 (73) . 
La situation actuelle du Canal de Panama. 

Le trafic du Canal de Panama augmente chaque mois, et l'on 
préIJoit l'équilibre prochain de son budget. Même actuellement, en 
raison de son importance pour la sécurité stratégique des Etats­
Unis, son établissement a constitué ttne dépense productilJe. 

En décembre dernier, il est passé par le Canal de Panama 
506 navires, qui ont payé un total de droits dc $ 2.335.791. C'est 
là le chiffre mensuel le plus élevé qui ait été enregistré depuis 
l'ouverture du Canal. 

Si c'était nécessaire, le Canal pourrait donner. passage à 100 na­
vires par jour, soit 3.000 par mois, et sa capacité est seulement 
limiLée par la quantiLé d'eau disponible en saiifon sèche . Les 
ingénieurs affirment, du reste, que le nouveau réservoir ménagé 
vers l'amont de la rivière Chagres remédiera à cet inconvénient. 

Les frais d'amélioration et d'entretien du Canal seront, en 
1924, de $ 15.000.000 ; on peut prévoir qu'ils ne seront à l'avenir 
que de ::; 10.000.000 annuellement. 

Actuellement, on peut compter sur un excédent des receUes 
sur les dépenses d'un peu plus de $ 2.000.000 par an. Cette somme 
est évidemment insuffisante pour {aire face aux charges fixes du 
service de la dette; mais les autorités ont confiance qu'en tenant 
compte de la valeur militaire et navale du Canal de Panama -
va leur sur laquelle, bien entendu, les Eta ts- Unis ne sauraient 
prétendre à a ucun intérêt - le temps n'est peut-être pas loin 
où le Canal pourra se suffire à lui-même. 

A ce sujet mentionnons que de récentes grandes manœuvres 
navales qui eurent pour objectif la capture hypothétique du 
Canal de Panama ont démontré la nécessité de remplacer les 
canons de 12 et 14 pouces, portant à 27.000 yards, constituant 
la défense actuelle du Canal, par des canons de 16 pouces équi­
valant à ceux des cuirassés, c'est-à-dire portant à 40.000 yards, 
soit une dépense de $ 15.000 .000. 

(New-York Ilerald , 10 février.) 
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(FRANCE) 

La voie d'eau et la voie ferrée . 
385 386 (44). 

Les difJers agents de la prctduction nationale doifJent collaborer 
pour le plus grand bien du pays. E t l'Etat doit jouer le beau rôle 
d'arbitre pour les mettre d'accord quand cela est nécessaire. 

Quels sont les avantages offerts par la batellerie au commerce et 
à l 'industrie? L'usage gratuit de la voie d'abord, l'Etat se char­
geant de la construction et de l'entretien, de telle sorte que les 
transporteurs ont seulement à s'occuper du véhicule et du moteur. 
Par rapport aux autres modes de transport. la voie d'eau ne 
réclame qu'un faible effort de traction pour déplacer un même 
poids. De plus, les transports fluviaux sont soumis au régime de 
la libre concurrence, et, ce quO est mieux encore, la voie d'eau est 
ouverte à t ous. E nfin, à l'arrivée à destination, le bateau est un 
magasin qui, pendant un certain délai, ne coûte rien comme 
loyer et qui coûte relativemen t peu ensuite. 

Les chemins d 'eau et les chemins de fer répondent d'ailleurs à 
des nécessités différentes. Selon la nature de la marchandise, 
l'itinéraire à suivre, l'urgence de la livraison, l'état de la concur­
rence et bien d'autres motifs encore, l'un ou l'autre est employé de 
préférence. Leur rôle respectif a été excellemment défini par 
M. de Freycioot, lors de la discussion de la loi de 1879 sur la 
réorganisation de notre réseau fluvial: « Aux chemins de fer va 
le trafic le moins encombrant, celui qui réclame la viLesse et qui 
supporte le mieux les frais de transport; aux voies navigables 
reviennen~ les marchandises lourdes et de moindre valeur qui ne 
sauraient se déplacer qu'à peu de frais, qui ne donnent au chemin 
de fer qu'une rémunération illusoire et qui les encombrent plus 
qu'ell es ne les alimentent ». 

Pour tirer le plus grand partI possible des deux modes de trans­
port, il faut non les isoler, mais les conjuguer en établissant, par­
tout où cela est possible, des poin Ls de suLure : gares d'eau ou 
ports de raccordement permetLant aux produits, suivant les 
intérêts du commerce, de passer du bateau au wagon ou vice­
versa. Ces raccordements bien organisés, diminuant les prix de 
revient, excitent la production et entraînent la création d'indus­
tries nouvelles . Malheureusement, l'accord entre la v oie ferrée et 
la voie fluviale était loin d'être parfait avant 1914., mais leur 
union scellée au son du canon devant les dures nécessités de la 
guerre paraît en général vouloir se maintenir depuis l'armistice. 
~ (Louis V AILLANT, « Deux sœurs ri, ales qu'il faut réconcilier »; 
Commerce, mars.) 
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Modernisons l'ou/illage national. 

(FRANCE) 385 (44). 
La création d'un Office des Routes. 

La reconstitution de notre pays est impossible tant que nous 
n'aurons pas su faire les dépenses nécessaires à la mise au point de 
l'outillage national, dépenses productives au premier chef. Un bon 
réseau routier rapprochera producteurs et consommateurs, et il fera 
baisser le coût de la vie. . 

Le réseau des routes nationales a été très éprouvé par la guerre, 
sur bien des points, par une circulation exceptionnelle, partout 
ailleurs par la suppression presque complète de l'enLretien. 

Une pareille situation est d'autant plus grave que les dépenses 
d'enLreLien et de réparation ont considérablement augmenté et 
qu'en outre, les modes de revêtement des chaussées, qui étaient 
autrefois les plus courants, ne peuvent plus, aujourd'hui, résister 
longtemps aux efforts qu'ils doivent supporter. 

Les routes na tionales ne sont pas d'ailleurs les seules voies de 
communicatlOn qui constÎLuent aujourd'hui le réseau à très forte 
circulation dont il est indispensable d'assurer le bon état de via­
bilité ; un certain nombre d'itinéraires à grand trafic ou à trafic 
exceptionnel cmpruntent non seulement des routes nationales, 
mais aussi des routes départementalcs et des chemins vicinaux 
de diverses catégories. Les budgets des départements et des 
communes ne sont pas en mesure de supporter seuls les dépenses 
qu'exigent d'abord l'aménagement, ensuite l'entretien de ces 
itinéraires. Au surplus, la totaliLé de ces dépenses ne doi t pas 
rationnellement leur incomber, car leur réseau routier n'a été 
construit et entretenu que pour satisfaire aux besoins de la cir­
culation locale. Et il est équitable que l'Etat leur vienne en aide, 
ainsi que la chose se pratique depuis 1908 en Angleterre (Road 
Board) . 

La nécessité s'impose, au Parlement, d'agir. Car un vasLe 
réseau de routes et de chemins en bon état est indispensable à la 
prospérité industrielle, commerciale et touristique d'un pays, en 
même temps qu'à la défense nationale. 

Le projet de loi déposé par le Gouvernement tend à assurer la 
restauration de ce vaste réseau, opération qui est évaluée à un 
milliard et demi de francs. Il prévoit la création d'un organisme 
nouveau, l'Office des Routes, invesLi de la personnalité civile 
et de l'autonomie financière, qui sera chargé de donner son avis 
sur les programmes techniques et financiers des travaux à effec­
tuer sur les routes, notamment sur les questions concernant le 
classement, la construction, les grosses réparations et l'entretien 
des routes nationales ou à grand trafic et l'amélioration et la 
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transforma tion des revêtements pour les approprier aux néces­
si tés du trafic et aux besoins de la locomotion moderne. Pro­
grammes et projets établis par l'Office seront arrêtés par le mi­
nistre des Travaux publics, et c'est par ses soins ou sous son 
contrôle que seront exécutés les travaux. 

L'Office aura nécessairement à faire face à des dépenses consi­
dérables. On lui assure des recettes suffisantes par: 

1° Une subvention du budget général de l'Etat fixée en prin­
cipe, pour une durée de cinq années, à partir du 1er janvier 1924, 
à la somme de 210 millions; 

20 Le produit des impôts à instituer: - A) Sur les remorques 
traînées par véhicules ou appareils automobiles (taxe annuelle de 
50 francs pour les remorques à deux roues - de 200 fra ncs pour 
les remorques à plus de deu . roues montées sur bandages élas­
tiques, ces tarifs étant doublés pour les remorques à plus de deux 
roues montées sur bandages pleins). - B) Sur les bandages élas­
tiques livrés à la consommation (impôt de 5 % de leur valeur 
pour les bandages pneumatiques, de 15 % pour les autres) . -
C) Sur les véhicules à traction animale non soumis à l'impôt 
institué par la loi du 2 juillet 1862 et les lois subséquentes ou à 
l ' impôt indirect frappant les voitures publiques (15 fI'. et 30 fr. 
pour les véhicules à 2 roues et à 4. roues suspendus, 30 et 60 fI'. 
pour les véhicules non suspendus) ; 

3° Une part ùu produit des impôts don t sont frappés les vélo­
cipèdes à moteur mécanique et les automobiles ; 

4° Les subventions industriclles prévues par la loi du 21 mai 
1836 sur les chemins vicinaux et qui seront étendues dans les 
mêmes condi tions aux routes nationales; 

50 Enfin, éventuellement, les fonds de concours, dons, legs et 
allocations de toule nature des départemenb, des communes, des 
établissements publics, des collectivités et des particuliers inté­
ressés. 

Aver; ces diverses ressources, l'Office pourra, dans un délai de 
sept ou huit ans, transformer en pavages ou en revêtements à 
liants spéciaux, 7.000 km. de routes nationales, améliorer soit 
par des pavages, soit par ùes 1 lètements à liants spéciaux, soit 
par des goudronnages supr.rficiels, etc., 7.500 km. de roul es à 
grand trafic. 

(Projet de lOI: ayant pour objet l'amélioration du réseau routier 
et la création d'un Office des Routes, N° 6.196.) 

Les Idées et les Faits. 
LA PAUVRE ALLE'IIAG:'<E. - Le ministère des Transports étudie 

la création d'un canal Elster-Sa.ale et l'aménagement de la Saale 
pour la navigation des bateaux de 1.000 tonnes. Les milieux inté­
ressés des régions de Leipzig, Halle et Anhalt donneront les crédits 
nécessaires. 
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D iscipl ir.e ou dicfafure ? 

(ITALIE) 
La réforme des chemins de fer en Italie. 

385 (45). 

Ne pOUfJons-nous pas profiter des bienfaits de la discipline sans 
afJoir recours à la dictature? 

Depuis longtemps, l'opinion publique italienne était émue des 
résulLats peu encourageants qu'accusait chaque année le bilan 
Qes chemins de fer; on avait souvent parlé, jusque dan les der­
niers mois de 1923, de céder le réseau de l'Etat à l'industrie 
privée. Un Congrès d'économistes réuni à Rome en nov mbre 
1922 avai t reconnu dans un vœu de clôture la nécessité pour 
l'Etat de réaliser rapidement et énergiquement loutes les ré­
formes et toutes les économies nécessaires à l'assainissement 
lechnique et financier de l'adminislration étatiste et de se placer 
d'ores et déjà dans les conditions les plus favorables pour per­
mettre la future cession éventuelle de cette administration à 
l'indus lrie privée. 

Le gouvernement de M. Mussolini s'appropria ce vœu, mais 
il s'aperçut bien vile de l'impossibilité de rétrocéder les chemins 
de fer à l'industrie privée tant que leur situation générale n'au­
rait pas été améliorée. Certaines démarches, en vue d'une cession, 
n'avaient pas abouti. Aussi le gouvernement se décida-t-il pour 
une politique d' « industrialisation » progressive des services 
publics, comportant une réduction du personnel et des dépenses 
et une réforme de l'administration, préface d'une cession à l'in­
dustrie, possible pour un réseau remis en éLat. 

Voici le résultat de quelques mois d'efforts du gouvernement 
italien: l'exercice 1922-1923 s'est clôturé avec un déficit défi­
ni tif de 3.041. millions de lires. Mais le déficit de 1.187 millions 
prévu pour 1924-1925 pourra êlre compensé par les économies. 

La discipline a reparu dans les rang du personnel, l'exploita­
tion du service des chemins de fer se développe avec une rapidité 
plus grande et la réforme administratiye porte ses fruit. Seule, 
la restauration financière n'est pas encore achevée, mais l'admi­
nistration estime qu'il sera possible d'arriver à l'équilibrer au 
cours de 1925-1926. Ce sont là des résultats remarquables el. 
qu'il y a lieu de retenir. Si les chemins de fer italiens les ont 
obtenus, c'est qu'ils n'ont pas hésité à appliquer à une industrie 
d'Etat les méthodes de l'industrie privée. Après ce premier suc­
cès, le gouvernement fasciste voudra-t-il réaliser la seconde partie 
cie son programme : la concession ou l'affermage des chemins de 
fer de l'Etat à des Compagnies prÎyées ? L'avenir nous l'appren­
dra. 

(Henri LORIN, Rente de France, 15 février.) 
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(ALLEMAGNE-RUSSIE) 382 (43: 47) . 
L'avenir des relations commerciales germano-russes. 

N'oublions pas la Russie, et justifions les craintes allemandes . 

Des négociations sont en co urs en tre l'Angleterre et la Russie 
au sujet d'un emprunt éventuel dont le montant serait de 30 à 
50 millions de livres sterling par an. Le con trat serait conclu 
pour lrois années. M. Rakovsky, représentanl des Soviets. à 
Londres, a rapporté d'Angleterre des impression très optimistes. 
Il semble d'ailleurs que le gouvernement moscovite se soit montré 
très conciliant. 

Dans l'étal actuel du projet, 67 % du montant total seraient 
fournis en marchandises, sous forme de matériel de chemin de fer 
et de navires marchands qui seraient cons trui ts sur des chantiers 
anglais . L'Angleterre trouverait là l'emploi de ses capilaux inoc­
cupés et le remède à la crise du chômage dont elle souffre depuis 
une longue période. 

En Hussie, deux courants opposés se manifestent, dont l'un 
réclamerait des avances en argent, COJllme étant la condition 
essentielle du relèvement de la R ussie. Il est question également 
de soutenir une réforme monétaire russe au moyen de cet em­
prunt ; le gouvernement des Soviels se décidera d'ici au 20 mars, 
peul-être pour un compromis. 

Quelle que soit la solution qui intervienne, il y a là un danger 
sérieux pour la prospérité économique allemande . Le traité de 
Rapallo, q ui marqua un rapprochement trop tardif en lre l'Alle­
magne ct la Russie, n'a pas donné dans l'ordre économique les 
résullats qu'on en espérait. Or voici que la Rus ie se lance dans 
des entreprises d'emprunts de "as le envergure, el comme dans 
ce pays on ne peut traiter qu'avec le gou\'ernement , qui est 
responsable et répal'titeur, il faul accorder des crédits dont l' im­
por tance dépasse les moyens atl uels ùe l'Allemagne. Récemment 
encore, pour la concession de la station radiotélégraphique à 
Moscou, les Allemands ont dû céder devant les oIIres françaises . 
L'emprunt qui se prépare ù Londres donnerait à L \ngleterre 
une sorte de monopole: c'est une menace directe au commerce 
allemand. Malheureusement, l' .\llemagne ne peut plus, même 
aujourd'hui, vendre aux Soviets la reconnaissance de jure. Il 
faut que l'Allemagne voie le danger et s'eIIorce d'y parer. Entre 
les deux pays voisins il y a des relations économiques )1ormales 
e t nécessaires: l'Allemagne doit veiller à ne pas les laisser dé­
truire et emporter par le flot d'or qui vient des nations trop 
riches. 

(Paul SCHEFFER, Berliner Ta.ge blatt, 11 mars.) • 
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Ne nous laissons pas endormir par nos succès. 

(FRAN CE) 
Contre le danger aérien allemand. 

380: 355 (44). 

Dans une conférence faite à A ngers le 18 février, un grand 
patriote montre qu'il serait dangereux pour nous de nous laisser 
endormir par la renom mée de notre aviation. T out ce qui ne pro­
gresse pas recule. 

Alol's qu'en 1919 nous pouvions, sans exagération, nous flatter 
d'être à la tête du mouvement aéronautique, alors que nous avions 
à ce moment une supériorité manifeste et reconnue et que notre 
aviation pouvai t , par sa maîtrise, nous donner quelq ues apaise­
ments, nous sommes en train, aujourd'hui, de déchoir, et l'Aéro­
nautique française, q ui fut la première du monde, sera bientôt 
au même rang que notre flottc maritime. Il n'est pas question 
ici de quantité, car le nombre d'appareils en servicc dans un 
pays ne donne qu'une idée très imparfaite de sa puissance 
aérienne. Je veux parler de nos progrès techniques et, sans incri­
minerlc génie de nos inventeurs ou la science de nos tcchniciens, 
je veux seulement constater que prcsque tous lcs records qui 
furent l'orgueil de notre aviation sont passés en des mains étran­
gères . Sur 42 records officiels du monde, relatifs aux avions ou 
hydrav ions, homologués par la Fédération aéronautique interna­
tionale, à la daLe du 31 décembre dernier, 5 seulement sont encore 
détenus par la France (5 sur 42). 

Il y a quelque temps, une publicalion donnait les staListiques 
des transpol'ts aériens sur la ligne Paris-Londrcs. Les chiITres, 
incontestablement exacts, démontraient qu'avec un eITectif 
d'appareils en service bien moindre, les compagnies anglaises 
Lransportaient quatre fois plus de passagers par voyage que les 
compagnies françaises: le rendement par voyage ressort pour les 
compagnies anglaises à 8,3 passagers et pour les compagnies 
françaises il 2 ; chaquc appareil anglais en service a transporté, 
en 1923, 164.300 kgr. de charge commerciale et chaque appareil 
français 15.300 kgr., soit 11. fois moins. 

Il est manifeste qu'un pareil état de chose a pour cause peut­
être une infériorité techniquc, et cerLainement un défaut d'orga­
nisation . Le MinisLre compétent a-t-il cherché à y remédier? .. . 
Je l'ignore; mais je sais qu'il a adres é au directeur de cette 
publication une lettre peu aimable, le priant de présenter à 
l 'a enir ses statistiques sous une forme plus flaLleuse pour notre 
Aéronautique et, par conséquent, pour lui-même. 

Pensez-vous que ce soit la meilleure des solutions ? Et est-il 
prudent d'endormir le Pays en lui laissant croire que notre 
Aviation est « sans rivale )J. 

Un é\'énement récent ct douloureusement tragique nous a 
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encore fourni une nouvelle r l'eu" e de la nécessité pour les « Pou­
voirs Publics» d'écouter la v( ix du Pays et les conseils de 
l'expérience; je veux parler de la catastrophe du Dixmude. Je ne 
prendrai pas parti dans la liscussion entre parLÏsans et adver­
saires des dirigeables; je ne ferai pas davantage appel au témoi­
gnage des victlmes de cet horrible désastre, car, si l'on veut 
parler de ces héros, j'esLime que ce doit êLre uniquement pour 
les glorifier et rendre homln~ ge à leur sublime sacrifice. Je veux 
seulement lais~er ]lurler le Lon sens: l'arlicle 202 du « Traité 
de Versailles » a L tribuait à la France 7 hangars à dirigeables 
dont 4 au moins pouvaient'abriter le « Dixmude »,39 hangars à 
avions et 4 hangars-ateliers pour avions. Ce matériel, qui était 
à l'état neuI quand la Frafil'e en a pris livraison, a nécessité 
pour son transport 3.000 wagons et, b ien entendu, des Irais 
considérables. Un des dirceteurs de la Maison Zeppelin, M. Hu­
go X ... , signala à plusieurs reprist's à l'un de nos officiers qui 
avait fait sa conquête, la nécessité impérieuse qu'il y avait à 
remonter quelques-uns de Cl'!'\ han gars , avant d'entreprendre le 
moindre voyage : « En particulier, disait-il, la Méditerranée est, 
au point de vue météorologique, excessivement dangereuse, de 
très nombreuses observations nous ont permis de constater que 
les variations de temps y sont brusques et les bourrasques vio­
lentes. Ne fa ites donc pas sortir nos dirigeables avant de leur 
avoir aménagé des ports au . 'ord, au Sud, à l'Est, à l'Ouest de 
cette mer traîtresse, a\unt t1'ayoir remonté plusieurs de nos 
grands hangars pour leur servir de refuges ». 

On n'en a rien fait. On a bicn édifié quelques petits hangars à 
avions, mais l'énorme matériel contenu dans les 3.000 wagons 
dont je YO US parlais tout à l'heure atlend toujours, exposé a ux 
intempéries, rouillant, po~rrissant, probablement hors d'u 'age. 

Au t otal nous n'avons plus ni le " Dixmude », ni les hangars; 
et nous pleurons cinquante braves de plus. 

Autre exemple. - Est-il normal que nous ayons supporté qu'au 
mépris de nos droits, les Boches aient pu, sans représailles et sans 
d'autres sanctions que quelques notes diplomatiques, saisir suc­
cessivement douze appareils français, qui assuraient le Service de 
la ligne « Prague-Strasbourg )) et que des faiblesses de mo­
teur avaient obligé à atterrir en Allemagne. SupporLeriez-vous 
qu'ayant l'autorisation légale :h circuler sur un chemin, un des 
signataires du papier (je ne dis pas du « chiITon ») vienne y saisir 
votre automobile? 

Devant de pareils faits n'êtes-vous pas Lentés de vous écrier: 
Sommes-nous donc si peu que cela les Vainqueurs? Après la 
Marne, après le Grand Couronné, après cette défense de Verdun 
qui a fait l'admiration du Monde, après la econde Marne? 

(André ~hClIELI. , Le Drapeau, 25 février.) 
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i COUTUMES & FÉMINISME i 
1 Mœurs. Cérémonies • Conditions de la femme 1 
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(F RANCE) 391 (44). 
Les Arts indigènes de nos colonies françaises. 

C'est là le titre d'un compte rendu de l'exposition d'art colonial 
du Musée des A rts décoratifs, lequel renferme des remarques pleines 
d'intérêt . 

Certaines analogies évidentes de plusieurs des objets faits par 
les indigènes de nos colonies avec les créations des arts mycénien , 
égéen, protoélamite et surtout égyptien, démontrent qu'aux 
mêmes étapes du développement artistique des peuples corres­
pondent des conceptions artistiques innées semblables . 

Outr e l'ingéniosité du motif et la qualité de la facture, il y a 
lieu d'admirer le besoin de beauté qui a poussé un nègre quel­
conque, sans instruction artistique et démuni de musées et de 
livres de documenLation, à embellir son instrument de travail. 
Nos ouvriers, qui se croient si civilisés et si conscients, et q ui, 
d'autre part, sont si favorisés tant au point de vue de la docu­
mentation artisLique que des moyens d'exécution, ont-ils ce 
besoin de beauté? Même méditation désillusionnante peut être 
faite d'ailleurs devant toutes les vitrines de ceLte exposition : les 
ménagères occidentales ont-elles ce souci d'art qui pousse cer­
taines négresses à faire ou à e procurer ces plats de bois si joli­
ment sculptés? 

Oui, voilà les enseignements d'art qu'à notre confusion nous 
donnent des nègres . Le machinisme, la soif du gain rapidement 
obLenu, la rage imbécile d'aller vite, de produire vite, de tra­
vailler vite, c'esL-il-dire vaille que vaille, Lou tes les formes de 
l'américanisme que nous décorons b êtement du nom de cc pro­
grès », ont aboli peu à peu dans notre civilisation prétendue raf­
finée le sens du beau et n'ont abouti qu'au règne de la camelote 
et de la laideur. EnLre le produit type de cette culture à rebours 
qu'est notre ouvrier cc conscient », à l'épaisse mentalité, et le 
cc sauvage» qui manifeste de la façon que nous venons de voir 
son besoin d'embellir sa misérable existence, la comparaison 
n'est certes pas à l'avantage du premier. 

(Dr Stephen CUAUVET, une broch. Paris, Maloine, 1924.. ) 
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Coutumes et Féminisme 

(FRANCE) 
La matérielle des prêtres. 390 (44). 

(( Un minimum de bien-être est nécessaire à l'exercice de la 
vertu », a dit le pape Léon X J J J. 

Comment faire pour que le prêt re ne meure pas de faim ? 
C'est le problème difficile que traite, avec son tact habi tuel 

et sa constante noblesse de pensée, M. Henry Bordeaux dans son 
livre L a glorieuse misère des prêtres. Les articles qui le composent 
ont paru dans l'Echo de Paris ct y ont été très remarqués; c' est 
à cette campagne d'Henry Bordeaux qu'est due cette Œ uvre 
de seCOlJ,rs aux églises dévastées et d'aide aux prêtres des régions 
envahi es, grâce à laquelle les Coopératives de reconstitution ont 
ouvert un emprunt de 200 millions qui a été souscri t en cin q jours. 

Mais le problème est plus général encore. Comment le prêt re 
doit-il vivre ? Avant la Séparation, il touchait un mo deste traite­
ment; maintenant il dépend de la générosité des fid èles, et les 
fid èles sont. les uns égoïstes, les autres si écrasés de charges ! 
Le denier du culte? Il n'est nulle part organisé, je crois, ce qui 
fait que le curé est obligé, par contre-partie, de fa ire payer très 
cher les cérémonies nuptiales ou funèbres, chose alor s h onteuse. 
Que le prêtre exerce un métier? Oui, sans doute, saint Paul 
tissait des tapis, mais aujourd'hui quels inconvénient s si le curé 
du village t enait une épicerie ou même faisait de la vra ie culture! 
Tout au plus peut-il récolter un peu de jardinage ou élever des 
abeilles . 

Si le prêtre était, comme son no m l'indique, un vieillard, et si 
tout retraité recevait les ordres sauf refus de sa part, la question 
serait résolue, le prêtre vivrait de sa retraite et nous aurions un 
clergé à vocation de raison qui peut-être, M. Henry Bordeaux 
cite en ce sens de sérieuses autorités, vaudrait bien l'actuel clergé 
à vocation d'attrait. A défaut de ce retour au type primitif qui 
surprendrait, on pourrait essayer d'une centralisation budgétaire 
par diocèse ou par province qui atténuerait l'opposition excessive 
de certains curés urbains à gros casuels et des desservants villa­
geois à vie famélique . 

Mais bien d'autres choses seraient à essayer, coopéra tives, 
librairies circulantes, associations de tous genres. Seulement le 
milieu ecclésiastique est si susceptible, si Izortus clausus, qu'on 
ne se hasarde pas à formuler des conseils, ni même à esquisser 
des suggestions. 

(Henri MAZEL, Mercure de France, 15 février.) 
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La famille, cellule sociale. 

(FRANCE) 390 (44). 
La vie de famille au XVIIIe siècle. 

M . Pilon a cherché et a réLLssi à la pénétrer, grâce à des détails 
d'intimité glanés dans des mémoires, à des li'lres de raison, à des 
traités d'éducation, grâce aussi aux œU'lres des peintres et des gra­
'leurs. Il nous montre la force de la famille qui a fait la force de la 
France. 

Sous le Régent et peut-être sous Louis XV, l'entraînement au 
plaisir fut excessif. Encore sommes-nous souvent dupes des appa­
rences. A la vérité, les gen les plus étourdis menaient deux 
existences dont l'une, la domestique, était bien plus austère que 
l'autre. Assurément le mariage d'inclination ne jouissait pas 
d'une faveur certaine auprès des parents de ce temps. On alliait 
peut-être trop souvent des intérêts sans s'occuper de entiments; 
mais si ces unions créaient parfois entre les époux un état d'in­
différence et même d'antagonisme, généralement elles aboutis ­
saient à des résultats heureux. Les ménages ecker et Rolland 
peuvent en donner la certitude. 

Le respect des enfants pour les parents se manifestait sous 
toutes les formes. Chaque acte de la carrière familiale prenait 
une importance que nous ne leur accordons plus. La cérémonie 
du contrat de mariage éLait célébrée avec faste; l'on bénissait 
le lit nuptial, d'où la vie allait sourdre avec prodigalité; et les 
couples d'autrefois ne craignaient pas d'être prolifiques. L'édu­
cation était fondée plus sûrement sur la douceur que sur le rigo­
risme et le châtiment corporel en honneur dans les collèges eut, 
dans les familles, moins de partisans qu'on ne l'a cru. Les parents 
excitaient surtout l'amour-propre des enfants et cherchaient à 
introduire dans leurs âmes le sentiment de l'honneur. Toutes 
élevées au couvent, les filles y trouvaient une atmosphère douce, 
et elles gardaient de leurs études très approfondies, mêlées d'ins­
tructions pratiques et mondaines, un souvenir toujours riant. 

Sur les méthodes éducatives donL d'ailleurs faisait partie la 
danse si en honneur à cette époque, les esprits les plus libérés, 
Didero t et V ohaire, professaient des opinions fort modérées, 
tauLes en faveur de l'équilibre familial. 

Dans les milieux bourgeois et paysans on retrouve, grâce aux 
livres de raison et à quelques autres documents, la même sérénité 
que dans les milieux aristocratiques. Les conditions de fortune 
seules diffèrent, mais le même amour et la même concorde y 
soutiennent l'institution familiale, lui permettant de prospérer 
et de s'épanouir. 

(Edmond PILON, un vol. Paris, 1924.) 
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Cout umes et Fémini8me 

(FRANCE) 396 (44.). 
Le suffrage des femmes. 

L'un des neuf apocats généraux près la Cour d'appel de Paris 
expose pourquoi la femme doit poupoir poter. 

Aujourd'hui, et depuis la guerre surtout, les femmes ne di­
rigent-elles point elles-mêmes leur vie? ne choisissent-elles pas 
leur profession? et dans beaucoup de cas, ne sont-elles pas 
seules à assurer la responsabilité de la famille? Pour Loutes ces 
raisons, les femmes sont un peu les égales de l'homme et elles 
ont, en outre, le sentiment de cette égalité. 

Bien des arguments militent en faveur du suffrage des femmes. 
La femme vote dans la pluparL des pays étrangers. C'est ainsi 
qu'en Allemagne, par exemple, les femmes ont voLé à propos du 
partage de la Silésie; que, dans quinze ans, elles seront appelées 
à se prononcer au sujet de la séparation de la Sarre. Il y a, d'ail­
leurs, à la base de la réforme, une question de logique. Tout 
individu faisant partie d'une nation doiL avoir le droit d'exprimer 
son avis sur tout ce qui touche à la nation. Il y a en France 
7 millions environ de femmes qui travaillent; or, quiconque 
produit doit discuter de la producLion de son travail. La femme 
esL enfin plus qualifiée que l'homme pour donner un avis utile 
au sujet de l'organisation familiale . Elle est économe, pratique 
et, de plus, a le sentiment de la justice. La femme s'occupant 
des problèmes sociaux, sa vie morale s'en trouvera élargie. 

Au sufIrage féminin, on fait des objections: D'abord une ques­
tion de négligence. On prétend que les femmes s'abstiendront. 
Raison sans valeul'. Il y a même Lout lieu de croire qu'elles seront 
plus assidues aux urnes que les hommes. - Les femmes ne font 
pas de service militaire. Soit, mais elles sont les mères des sol­
dats. Ce sont les grands ouvriers de la vie, sui, ant l'expression 
de Taine. - D'autre part, l'argument suivant lequel la femme 
serait forcément communiste ou réactionnaire ne saurait trouver 
de crédit. L'expé'rienee prouve que, là où elles vo lent , les fem­
mes observent un juste miliru. - Enfin, que la politique soit 
au foyer un sujet dc d{~sunion. la chose reste à prouver. 

Les femmes françaisr,; sont patientes et. 1 enaces. La vraie 
féministe ne réclame que des satisfactions légitimes; elle n'ou­
blie pas qu'elle doit perpétuer la race et accroître le nombre des 
Français. Il faut lui faire confiance, et, parce qu'elle aura des 
droits politiques, elle n'cil eontinuera pas moins à embellir notre 
existence et à répandre de la heauté et de la bonlé aulour d'elle. 

(RoberL GODEFROY, Conférenc(' à la mairie du VIe arrondisse­
ment, 29 févri er.) 
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(HÉPUBLIQUE AUGENTINE) 360 (82). 
Les assurances sociales en Argentine. 

Le Parlement argentin a (Joté lui aussi le principe d'un système 
d'assttrances sociales, très complet, qui repose sur une contributio n 
obligatoire des patrons et des employés . 

Le Congrè a approuvé un projet de loi de retraites pour les 
employés et ouvriers et un vaste plan d'assurances sociales. 

La loi de retraites esL basée sur une contribution mutuelle 
des patrons et des ouvriers et employés. Tous les établissements 
industriels sans exception, toutes les maisons de commerce, sont 
astreints à constituer un fonds de prévoyance qui devra être 
converti par moitié en titres nationaux garantis par l'Etat et 
productifs d'intérêts et par moitié en prêt hypothécaires au profit 
des bénéficiaires. L'administration de ces fonds sera confiée à un 
Comité directeur composé de huit membres désignés par voie 
d'élection, quatre pour les patrons et quatre pour les employés. 
Le Président de ce Comité sera nommé par le pouvoir exécutif 
après approbation du Sénat. Ce projet prévoit la création de 
retraites ordinaires et extraordinaircs, et, en cas de décès du 
bénéficiaire, le versement d'une pension à son plus proche parent. 

Le proj et d'un système d'assurances sociales n'a pas été défi­
nitivement arrêté. Ce n'est qu'au cours des discussions qui au­
ront lieu pendant la prochaine session qu'on en arrêtera les moda­
Ji tés . Dans ses grandes lignes, le plan comporte le paiement des 
salaires en cas de maladie et d'invalidité, des indemnités de 
maternité, des assurances contre le chômage et une retraite 
générale pour tous les travailleurs dont le gain ne dépasse pas 
6.000 piastres. 

Le public et la presse ont accueilli avec enthousiasme ce vaste 
projet; les milieux financiers, tout en rendant hommage aux 
louables intentions du go uvernement, se montrent plus scepti­
ques quant aux moyens de trésorerie qu'il faudra employer pour 
sa réalisation. 

(Georges LAFOND , Vie des Peuples, fé vrier.) 
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Prévoyance et Assistance 

(ALLEMAGNE) 360 (43). 
Ce que l'Allemagne paie pour secourir les miséreux. 

Un article de la Vossische Zeitung répond au juste reproche fait 
à l' Allemagne de trop crier misère et de fJifJl'e en partie des sLtbsides 
étrangers tandis que des Allemands opulents étalent leur luxe. 

Actuellement il Y a environ 20 millions d'Allemands qui vivent 
complètement 0 1,1 partiellement des seco urs qu'ils reçoivent de 
l'Assistance publique ou de la générosité privée. Les charges que 
l'Etat assume de ce fait doiyent forcément être couvertes, soit 
par l'impôt, soiL par des taxes spéciales : elles retombent donc 
sur l'ensemble de la population . Dans le budget allemand pour 
1924 figure une somme de 500 millions de marks-or pour le secours 
de chômage. Le reste des secours versés par l'Etat s'élève bien 
à la même somme : cela fait au t otal 1 milliard de marks-or . Les 
sommes fournies par la générosilé privée sont à peu près aussi 
élevées. D'après ce calcul, les .\llemands fournissent donc environ 
6 millions de marks-or par jour pour secourir ceux d'entre eux 
qui sont dans la détresse. Et cependant des experls es liment 
que le rapport entre les secours fournis par l'étranger et ceux 
que fournit l'Allemagne est de 1 à 50. 

A Francfort-sur-Ie-Mein, on a réuni pendant ce l hiver 170.000 
dollars et avec celte somme on secourt 140.000 individus. On 
sert chaque jour 15.000 déjeuners . A Brème on a fai t une éval ua­
tion de dépenses pour le ({ secours brèmois » pendant l'année 
1924 : les prévisions atteignent l milliard de marks-or. A Stutt­
gard, l'union de secours nourrit quotidiennement 10.000 indivi­
dus. Voilà l' œuyre considérable des groupements de bienfaisance 
qui se fondent dans toutes les grandes villes. 

L'Association libre de bienfaisance possède plus de 550.000 lits 
dans des établissements d'éducation, des maisons de santé, des 
hospices, des hôpitaux. Elle dispose d'un million de places dans 
des cr èches, des jardins d'enfants . 

On a fait beaucoup aussi pour les étudiants: les diverses bran­
ches d'industrie ont fait des sacri fices importants pour les aider. 
L'agricul ture apporte aussi sa part pour le soulagement de la 
misère: elle héberge 350.000 enfants en vacances, ce qui repré­
sente au moins 42 millions de marks-or; on a envoyé aux régions 
occupées des vivres pour 10 millions de marks-or . En Prusse 
orient ale, on a décidé de réunir 90.000 quinlaux de seigle pour 
venir en aide aux villes de Prusse occidentale. Les vivres don­
nés par l'agriculture s'élhent à 4.200 tonnes par mois. 

(Hermann BUNNIG, Vossische Zeitung, 7 mars.) 

- 604 -



Aidons-nolis les Uli S les autres. 

(FRANCE) 360 (44) . 
L'Œuvre du Foyer rémois. 

Son président expose comment, malgré la guerre et ses dépasta­
tians, cette belle œupre a su réaliser la tâche entreprise. 

Le Foyer l'émois, société anonymc d'habitations à bon marché 
pour familles nombreuses, au capital de 1.250.000 fr., a été créé 
à R eims en 1912 par un groupe de philanthropes, sur l'initiation 
de la Caisse d'Epargne de Reims qui, sous l'éminente direction 
de M. Rosey, fut l'une des premières à s'intéresser à l'œuvre des 
habitations à bon n~arché et souscrivit une part de capital se 
montant à 50.000 fI'. 

Les statuts approuvés par le ministre de l'Hygiène, de l'As­
sistance et de la Prévoyance sociale, intcrdisent à la société de 
distribuer aux actionnaires un dividende de plus de 4 %; en 
fait , elle n'a distribué depuis sa création qu'un dividende de 1 % 
en 1920 et 1921. Son but était d'arriver à bâtir, en l'espace d'une 
dizaine d'années, des logements individuels sains et hygiéniques, 
en nombre suffisant pour loger toutes les familles nombreuses de 
la ville de Reims. Il y avait à Reims en 1912 t.025 familles 
ayant un minimum de 4 enfants au-dessous de 16 ans. 

La société avait 80 maisons en construclion au moment de la 
décl aration de guerre; elles furent rasées par le bombardement. 
Dès le lendemain de l'armistice, les dirigeants du Foyer l'émois 
se préoccupèrent de réparer les maisons endommagées, ce qui fut 
terminé au mois de juillet 1919, malgré que l'on manquât de 
tout à cette époque dans la ville de Reims. Ils avisèrent aussi au 
moyen de r éaliser dans un délai aus i court que possible leur 
programme d'avant-guerre. De nombreuses difficultés étaient 
à vaincre, il fallait se procurer les capitaux néces aires et aussi 
faire modifier la législation existante, obtenir le vote d'une loi 
spéciale, modifiant les maxima de valeurs locatives (21 septem­
bre 1919). 

Ce n'est que vers la fin de 1920 que toutes les difficultés purent 
être surmontées et que la société fut en mesure d'entreprendre 
la réalisation de la première cilé-jardin. Cette œuvre confiée à 
M. Marcel Auburlin peut être considérée comme la plus réussie 
de cellcs exécutées en France jusq u'à ce jour. C'est un vrai village 
de France: logemenls sans monotonie, magasins, boulangerie à 
vapeur', « Maison de l'Enfance n, église, « Mai on pour tous n, 
en un mot tout ce qui peut être nécessaire aux 3.600 habitants 
de la cité. 

(Georges CHARBON EAUX, Communication faite au Musée 
social , janvier.) 
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Prévoyance et ÂlJlJIlJtance 

(FRANCE) 
Les Œuvres du Moulin-Vert. 

360 (44). 

M. l'abbé Viollet a bien l'oulu nous exposer le fonctionnement 
des œUfJres qu'il a créées et qu'il dirige 90, rue du M oulin- V ert. 

Quelques-unes de no~ œu, res ont un caractère purement con­
fessionnel e t ne s'adressent q 1 aux catholiques, comme le Mariage 
Chrétien, destiné à préparer la jeunesse a u mariage, à aider les 
époux à rester fidèles à la morale conjugale et à combattre les 
propagandes immorales. Mais la plupart de nos œuvres sont des 
œllvres sociales, faites pour tous sans distinction de religion. 

Certaines de ces œuvres s'occupent du logement ouvrier: 
cc L'Amélioration du Logement ouvrier» aide à payer les loyers, 
fournil des meubles, etc. ; la cc Société immobilière » a construit 
des logements à Gentilly, et construit à Vitry une cité-jardin de 
164 logements. E lles sont en train de provoq uer la création d'une 
ligue contre le taudis, sous la présidence de M. le Président de la 
République . . 

La Revue d'assistance éduca tive est une œuvre d'assistance 
et de prévoyance sociale. Le:; Associations familiales sont aussi 
des œuvres sociales dont le but es t de réunir et de grouper toutes 
les forces de la famille françai 'e en préparant l'avenir des jeunes 
familles et en apportant son gide et son appui aux familles déjà 
nombreuses. LeU!' programme d'action est la création et le déve­
loppement des œuvres d'assistance familiale: 10 par la collabo­
raLion et l'union des jeunes familles et des familles déjà nom­
breuses; 2° par la participation des Communes, des Départe­
ments et de l'Etat aux œuvres e t institutions de prévoyance 
familiale. Les _\ssociation~ familiales de la région parisienne ont 
fondé une coopérati\'e, car la consommation de ses membres doit 
fournir l'argent nécessaire à la prévoyance. 

Les Œuvres du Moulin-Vert s'occupent a ussi de la sanlé de la 
famille; elles possèdent des préventoriums pour les enfants et 
les jeunes gens, en Bretagne, dans la presqu'île de Rhuys, à 
Jamboil1e, près de ~leulall en Seine-et-Oise, et, pour les familles, 
à Sussigner, également dans la presqu'île de Rhuys. 

Le couronnement de touLes l'CS œuvres est l'organisation des 
Associa lions familiales par COlllllune e t par arrondissement; 
elles commencent à s'étendre eu province : Soissons, Lyon, Limo­
ges, en possèdent. 

Leur Fédération possède, comme toutes les œuvres du 
Moulin- Vert, son bulletin particulier. 

(Renseignements fournis par VI. l'abbé Viollet.) 
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l{lchesse el pauv reté de l '.7lllemagne. 

(AL LEMAGN E ) 360 : 338 (43). 
Une politique du logement en Prusse. 

La « paupre Allemagne » est ruinée par les réparations. Mais 
néanmoins· on construira en Prusse 20.000 habitations noupelles 
en 1924. 

Une réunion d'étude vient d'être convoquée par le rmIDstre 
prussien de la Prévoyance sociale. Son représentant, M. Scheidt, 
montra qu'il était possible de construire en Prusse 20.000 habi­
tations nouvelles en 1924.. 

La crise du logement a pris une acuité qui défie toute descrip­
tion. On ne peut plus se contenter de diviser les habitations 
déjà existantes. Une politique du logement au moyen de cons­
tructions nouvelles, c'est l'œuvre la plus importante de pré­
voyance sociale aujourd'hui . Mais comment arriver à un résultat? 
Les uns préconisent le régime de la liberté, les autres un régime 
de contrainte. Mais en réalité, la contrainte est un mal nécessaire: 
actuellement la seule question est de savoir comment, et selon 
quelle progression, la ferons-nous disparaître. La construction 
de maisons ne reprendra que quand les capiLaux trouveront là 
un placement acceptable. Les frais de construction sont, au­
jourd'hui, de 135 % par rapport au temps de paix: l'intérêt à 
payer pour le crédit est mul tiplié par 2,2 ou 2,5. En comparant 
les choses, on voi t que les loyers devraien t êLre le triple pour que 
la conslruction redevînt possible. Un fonctionnaire élevé qui 
payait jadis 2.000 marks de loyer devrait payer 6.000 marks; 
or il n'a actuellement que 4.000 marks de revenu. Dans beaucoup 
d'auLl'es professions, la situation est analogue. Il est donc impos­
sible de revenir immédiatement au régime de liberté. 

On ne trouve pas de crédit pour bâtir et les impôts sur la pro­
priété bâtie sont écrasants: ils atteignent 67,5 % du loyer d'avan l­
guerre. 

En défini Live, on est amené à conclure que, pour le moment, il 
n'est possible de bâtir qu'avec l'aide de l'Etat. Les nouvelles 
ordonnances fiscales prévoient des fonds pour cette des tination. 
L'Etat pourra disposer de 50 millions de marks-or pour la 
Prusse entière. Il faudra les distrihuer sous forme de prêt hypo­
thécaires à intérêt réduit. Si l'on admet que ce prêt sera la moitié 
des frais de cons truction, on voi t qu'il y aura de quoi cons truire 
18.000 habitations. Par ailleurs l'Etat disposera encore de 
3 .600.000 marks-or et le Reich fournira 4..500.000 marks pour 
l'achèvement de constructions commencées. Cela fera en tout. 
pour la Prusse 20.000 habitations nouvelles . 

(Berliner Tageblatt, 9 mars.) 
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P révoyance et Â8siIJtance 

(ROYAUME-UNI) 
La question du logement en Angleterre. 

360:338 (42). 

Il est dangereux pOI~r un goulJernement de faire, dans un but de 
popularité, des promesses que les considérations budgétaires l'em­
pêcheront de tenir. 

En 1918, M. Lloyd George avait exposé, dans son programme 
électoral, un schéme magnifique qui prévoyait la construction 
d'environ 500.000 habitations. ~lais hélas, qu'est devenu ce 
mirifique projet? 

Dès le mois de juin 1921, le gouvernement, effrayé par la dé­
pense annuelle de f 15.000.000 qu'enLraÎnait le Ilousing Act, 
subs tituait un deuxième projet dit Scheme de Sir Alfred Mond, 
qui envisageait la construction avec le concours du gouvernement 
de 176.000 habitations. et la suppression des subventions accor­
dées à l'entreprise privée. 

En mai 1923, le gouvernement décidait de soumeLLre au Parle­
ment, après avoir rassemblé les pièces et les m orceaux des 
projets précédents, un troisième programme, programme Ne­
ville Chamberlain, qui contenait les principales clauses suivantes: 

A. - Dispositions générales. - 1 0 Le nombre des maisons à 
construire est réduit à 70.000, y compris les consLructions com­
mencées ; - 20 Les constructions devront être terminées au 
1er octobre 1925 ; - 3° La construction est confiée aux indus­
tries privées qui devront faire approuver leurs projets par les 
autorités locales; - 4 0 Les municipalités seront autorisées à 
construire directement, s'il n'existe point d'entreprise particu­
lière susceptible de se charger de la construction. 

B. - Dispositions financières. - 10 Lorsqu'un projet aura été 
approuvé, les autorités locales pourront verser une avance de 
90 % de la valeur de la maison et de 50 % de la valeur du terrain; 
- 2 0 Le gouvernement accordera une subvention annuelle de 
f 6 par habitation pendant vingt ans, ou versera une somme 
globale de f 75 au début de la construction. Les municipalités 
pourront ajouter à leur première subvention une seconde sub­
vention de f 12 annuellement ou verser une somme globale de 
f 150 au début de la construction ; - 3 0 Le capital prêté sera 
remboursé en vingt ans. 

C. - Disposition spéciale. - Toutes les maisons devront être 
conformes au gabarit (950 pieds). 

Bien qu'il soit assez difficile d'établir le prix de revient des 
maisons, les prix variant suiva nt les régions, on peut adopter 
néanmoins le chiffre moyen de f 500. 

(Maurice LOISON, il/onde Economique, 23 février.) 
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(ETATS-UNIS) 379 (73) . 
Les insuffisances de l'instruction publique aux Etats-Unis. 

L es Etats-Unis, pays jeune qui a grandi très IJite, n'a pas les 
éléments éducateurs que l'on peut troulJer chez un peuple plus IJieux. 

Ml'. William C. Bagley, « Professor of education» à l'Université 
de Columbia, parlant en faveur du projet de loi Sterling-Reed, 
qui Lend à la cr éation d'un Ministère Fédéral de l'Ins truction 
publique, a déclaré que si, du jour au lendemain, les Etats-Unis 
ùeva icnt adopter, pour leurs instituteurs d'écoles publiques, le 
niveau pédagogique exigé a u Japon, par exemple, ils devraient, 
faute de maÎLres suffisamment compétents, fermer 40 % des 
écoles actuellement ouvertes. Le point faible de l'instruetion pu­
blique telle qu'elle est donnée en ce moment aux Etats-Unis 
réside dans le peu de stabilité du corps enseignant. Presque la 
moitié des maîtres des écoles élémentaires et supérieures sont 
des jeunes fi lles de 16 à 23 ans, qui , non seulement sont incontes­
tablement trop jeunes, mais dont la pluparL manquent de la 
préparation indispensable. Plus de la moitié des instituteurs et 
insLitutrices n'ont pas encore l'âge de voter et 30.000 n'ont reçu 
qu'un degré d'instruction véritablement médiocre (du 8e degré, 
ou moindre même) . 

D'autre part Mr. Warren M. Van Name, Principal de la Der­
vey IIigh School de Brooklyn, a exprimé son étonnement de 
voir le Gouvernement Fédéral dépenser davantage pour l'agri­
culture que pour l'instruction publique. Il indiqua que près du 
tiers de la population enfantine de New-York doit se contenter 
de suivre des cours ne portant que sur une part ie de la journée 
(on part time schedules). Il termina en demandant un relèvement 
du salaire des instituteurs et la création d'un Ministère Fédéral 
de l'Instruction P ublique. 

(New-York Herald, 10 février.) 

Les Idées et les Faits . 
Qui, ne sachant rien, demande et apprend, dwient saIJant ; qu i 

ne demande pas commet une injltstice enIJe/'s soi-même. (MIR ALI 
CHm NÉVAIL.) 
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Bducation et Enseignement 

(SUISSE) 374 (49.5) . 
Les écoles en plein air en Suisse Romande. 

L'éducation n' ct pas pottr ~eul bta l' instruction : elle doit aussi 
former des homme~ solides capa bl~s de se rendre lailes à leur pays. 

~i l'on entend l'ur école en plein air une classe primaire ou 
seconda ire, privée ou publique, tIue l'on Inlllsporte, les jours de 
beau temps de la belle sai'ion, à la lisière d' une forê t ou dans un 
parc, à l'ombre des arbres, sans 'lue la méthode d'enseignement 
subis5e aucune modification. et la didactique a insi flue la disci­
pline scolaire restant les Ill' \Iles que celles de l'école ofIicielle 
traditionnelle, 011 peu t mentio lllier pl lIsieur;; essais in! éressants 
el plusieurs résultats concIlian ts: Dans le cu nton de Cenèye, les 
classes plein a il' du Bois de ln Bùtie, de \'arembé cl du parc des 
Eaux- Vives q ui se tiennent du 17 mai au J octobre, avec un nom­
bre de 118 en fa nts des dellx >iexes Cil 1920; puis les cures de soleil 
et les bains du lac. jusqu'à midi "eulement, à la Pointe à la Bise 
avec 43 enfants. Dans le cunlon de Vaud, l'école-forêt (internat 
pour enfants génevols) qui se tient pendant la belle saison à 
Genolier a\'ee 48 Mèves en 1920: puis les classes primaires en 
plein air ou au soleil de ~ix écoles cOlllIllunales de la région de 
Begnins, a\ ec lin lolal de 120-1fiO enfants, garçons et filles; en fin 
l'école privée a u solet! du Dr Bollier, à J.e~ sin . Dans le eanton 
de F ribourg, l'école lacustre en p.ein air du Dr T hurler. à E sta­
vayer-Ie-Lal', pour curant., dé lieuts ou com alesccnts. Dans le 
canlon du \' alais. la l'olonit:' s.:olaire Ecole Plein Air de Mont ana 
(Clarmont-sur-Si~rre), fondé.' par le Comité du sanatorium gé­
nevois avec des fond8 d'abord privés, puis p ublics, et installée 
de llIai à octobre duns le IH1\ Illon d'enfants du Dr Vincent, pour 
une cinquantaine d'l'hfants ~lnE'Vf is des deux sexes. En Suisse 
allemande, nous COI' naissons les classes de plein air de ,Bischofs­
zeU, Berne, I1essigkofen, Bâle et Zurich, ct les écoles plein air 
d'Allschwill (2~ enfants' ct dt:' Walderholungsstaue (77 enfants). 

Quels sont les quelques ré-lIltats concl uanls de ces divers es­
sais d'école ordillam· non active, en plei n air c t au soleil? Dans 
la majorité des l'as, les résultats hygiéniques et les progrès sco­
laires sont positifs pt très encourageants, e l la reconnaissance 
des enfants ne l'esl pas l!loius q uand ils sont conscients du chan­
gement parfois radical qui s'es t opéré en eux. Leur témoignage 
prouv e que le but de l'école plein air est réalisé pour un grand 
nombre d'enfants. \Iais il fa ut <{u'un jour il soit réalisé pour tous 
ceux qui en ont besoin, sans exception. 

(Jean DUPERTUIS, Bulle/in International de la Protection de 
l' Enfance, 29 février.) 
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L'éducation doit faire des hommes. 

(ALLEMAGNE) 379 (43). 
L'éducation morale à l'école professionnelle. 

L 'école professionnelle ne doit pas apprendre que la seule techni­
que d'un métier; elle doit aL,ssi, et surtout, fo/'mer des hommes 
utiles . 

On parle beaucoup de l'aide à la jeunesse, du seeoursà laj eu­
nesse, de la crise des jeunes, et des œuvres nombreuses qui s'oc­
cupent des adolescents, mais trop souvent on n'a en vue que leur 
développement physique, oubliant qu'ils ont besoin aussi d'une 
éducation morale. TOUS vivons à une époque de tendance maté­
rialiste, et la vie économique moderne transforme les hommes en 
machines; la plus grande parLie de la population ignore toute 
vie intellectuelle personnelle; mais chez les jeunes, le besoin 
d'idéa l produit un bouillonnement intérieur. Pour correspondre 
à ce besoin, il ne suffit pas de meUre en contact avec la science 
la technique moderne; ni l'étude de la vie économique moderne, 
ni la recherche du plaisir raffiné ne sont un véritable idéal. La 
civilisation n'est pas la culture. La culture c'est un état de la 
société humaine où règnent la sincérité, la justice, les sentiments 
d'humanité et le respect mutuel entre les hommes. La base de 
to ute culture c'est la formation morale des individu. 

Dans cette éducation nécessaire, l'école professionnelle a un 
rôle de premier plan. Ses élèves sont des adolescents à l'âge cri­
tique, entre 14 et 18 ans, et qui ont particulièrement besoin d'une 
direction morale. Celte école ne doil pas limiter son champ d'ac­
tion à l'éducation strictement professionnelle. Une école profes­
sionnelle ne doit pas viser seulement à faire des ouvriers capables, 
mais à former des hommes conscients de leur dignité et de leur 
rôle dans la collectivité humaine. Il ne faut pas perdre de vue 
qu'ellc est souVent pour beaucoup d'adolescents le seul endroit 
où ils puissent développer leur àme et leur personnalité morale, 
Lar la vie du lravail el la vie dans leur famille ne leur en donne 
souvent aucune occasion. Une très petite proportion des adoles­
cents appartiennent à des groupcments de jeunesse où se fait 
l'éducation morale. 

Comment l'école professionnelle peuL-elle faire l'éducation 
dans le sens que nous venons d'indiquer? Sans entrer dans les 
déLails, disons qu'en dehors de l'enseignement qui est le grand 
moyen d'éducation, les maîtres peuvent employer les trois moyens 
suivants: 1° créer des groupements de jeunes gens ou des grou­
pements de travail; 2° fonder des maisons de famille pour les 
élèves; 3° organiser des bihliothèques à leur usage. 

(Ludwig KLEINERTZ, Aoelnische Volkszeitnng. 10 mars.) 
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Bdtwstion et Enseignement 

(POLOG E) 379 (47.5). 
La question scolaire en Pologne. 

Détachée des trois Etats qui se l'étaient partagée, la Pologne se 
heurte, pour la constitution d'un cadre homogène d'instituteurs, à 
des difficultés encore plus grandes que pour la constitution de son 
corps d'officiers. 

La question scolaire ne cesse d'être, de la part du gouverne­
ment polonais, l'objet d'une attention toute particulière et voici 
le résumé de l'exposé fait par le ministre de l'Instruction pu­
blique à la Commission ùe l'enseignement de la Diète. 

Le recrutement du personnel enseignan t s'est heurté à de 
sérieuses difficultés au cours des années précédentes, à la suite 
des conditions distinctes dans lesquelles avait évolué la question 
scolaire dans )es différentes parties de la Pologne. On est, néan­
moins, arrivé à réaliser une certaine unification et le ministère 
de l'Instruction publique dispose aujourd'hui d'environ ccnt 
mille professeurs et instituteurs complètement adaptés à la réa­
lisation d'un plan unique d'enseignement. Le système des ca­
dres des autorités scolaires, établi par voie législative, fonctionne 
d'une manière entièrement satisfaisante. 

L'école universclle qui élargit sensiblement le programme des 
écoles primaires démontre, par le nombre d'élèves qu'elle attire, 
qu'elle répond aux besoins de la population. Dans les écoles pro ­
fessionnelles, la majeure partie du temps, 5 heures par jour, est 
consacrée à l'enseignement professionnel alors que les co urs or­
dinaires n'occupent que deux heures. L'enseignement supérieur 
n'a pas cessé de progresser et se trouve aujourd'hui presqu'à la 
hauteur des besoins de la nation. Les hautes écoles comptent 
aujourd'hui près de 800 professeurs et environ 34.000 audi­
teurs . Il y a lieu toutefois de regretter l'insuflisance dcs loca ux 
non moins que la pénurie des subsides pomant être attribués au 
perfectionnement de l'cnseignement lui-même ct des jeunes sa­
vants. 

Pour terminer, le ministre a développé tout un plan d'ensei­
gnement physique qu'il a l'intention d'introduire dans les écoles 
en favorisant, par tous les mo)cns, le développement des sports. 
Il a enfin déclaré à la Commission que le Gouvernement avait la 
ferm e intention d'écarter tous les frottements qui avaient pu se 
produire dans le domaine scolaire, sur le terrain des antagonis­
mes des différentes races et confessions. L'enseignement est un 
bien auquel ont droit tous les citoyens de la République polo­
naise sans distinction d'origine et de confession. 

(Paul KL ECZKOWS}{I, Pologne, 15 janvier. ) 
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La jeune fille doit pouvoir s'instruire. 

(FRANCE) 374: 396 (44). 
L'enseignement secondaire féminin . 

L e Conseil supérieur de l'Enseignement secondaire a décidé 
que les programmes suivis par les garçons de onze ans (classe de 
6e) ne pourraient être suivis pal' les jeunes filles qu'à douze ans. 
Mlle Sanua expose pourquoi elle est opposée à cette décision. 

Il a toujours semblé é tonnant - l'enseignement primaire 
et l'en seignement supérieur étant les mêmes pour les garçons et 
pour les {mes, - que l'enseignement secondaire formât à lui 
seul une sorte de eiLadelle à programme spécial de laquelle, pen­
dant longtemps, les jeunes filles sortaient avec un diplôme qui 
ne leur donnait pas les mêmes droiLs que le baccalauréat accordé 
à leurs frères au même âge. Cette situation, qui était admissible 
et normale il y a quelques années et qui correspondait bien à 
l'esprit même dans lequel avait été fondé l'enseignement secon­
daire des jeunes filles, est devenue pratiquement inacceptable. 

Les différents essais tentés depuis quelque dix ans dans ce 
sens n'ont pas abouti, ni l'équivalence donnée au diplôme de 
fin d'études, ni l'organisation d'une préparation au baccalau­
réat. On pouvait espérer qu'avec la réforme de l' enseignement 
secondaire des garçons, on adapterait les nouveaux program­
mes, à l'enseignement des filles. Il paraît qu'il n'en est pas 
ainsi. Un des arguments qui a décidé à donner aux filles une 
année d'études primaires de plus qu'aux garçons repose sur le 
désir de ne pas fatiguer les jeunes filles à treize ans. Or, la 
précocité intellectuelle s'affirme plUlôt chez les fillettes jusqu'à 
l'âge de quatorze ou quinze ans, ratLrapées ensuite et dépassées 
par les jeunes gens enlre quinze et dix-sept ans; de sorte que, 
finalement, le résulLat est le même. 

Si le diplôme conlinue à êLre considéré surtout comme un 
titre honorifique, il n'y aurait que des inconvénients à prolonger 
d'un an la durée des éludes, car les jeunes filles qui le sollieite­
raienl apparLiendraient à des familles où l'on désirerait les voir 
revenir le plus tôt possible au foyer . Enfin, cette réforme me pa­
raît avoir des inconvénienls graves pour l'enseignement public. 
Il n'est pas douteux que l'enseignement libre se trouvera dans 
une situation très favorisée par rapport à lui. Il lui suffira d'an­
noncer qu'il commence la préparation pour les jeunes filles au 
même âge que pour les jeunes gens. Dès seize ans, celles- ci arri­
veront à la première partie du baccalauréat, alors que les lycéen­
nes n'y seront préparées qu'à dix-sept ans. 

(Mlle SANUA, membre du Conseil Supérieur de l'Instruction 
Publique, Excelsior, 14 mars.) 
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Education et Enseignement 

(FRA CE) 
Des prix de français en Alsace. 

379 (44.). 

Le dialecte alsacien n'est pas pltls de l'allemand que ne l'est le 
flamand. Nous ne l'ou.lons pas le proscrire, mais nous l'ou.lons qu.e 
tOrtS les Français sachellt parla /1"cmçais. 

En 1 ï09, trellte-cil1(1 ans après la victoire de Turkheim qui 
rattachait l'Alsace à la France, Schmettau, ambassadeur du roi 
de Prusse Frédéric 1er auprè de Louis XIV, écrivait à son sou­
verain: « Il est notoirp que les habitants de l'Alsace sont plus 
Français que les Parisiens ... n A la grande st upéfaction du Prus­
sien, la chaîne rompue depuis des siècles était renouée. 

~Iais l'Alsace n'en gardai l pas moins son pa tois e l son accent 
aux inflexions cordiales. Ccl accent créait, d'ailleurs, certaines 
d ifIicultés dans J'enseignement du français par les écoles, ensei­
gnement que le second Empire, notamment, avait cu le souci 
de rendre aussi complet que parfait. Après le Traité de F ranc­
for t, les Allemands, qui comprirent si peu de chose à l'âme de 
l'Alsace, comprirent pourtant que la seule chance qu'ils eussent 
d'imposer leur domination dans le pays conquis était de lui im­
poser leur langue. On sait quel échec subit po urtant cette poli­
tique. Ils n'en réalisèrl'nt pas moins ce résultat que l'étude de 
l'allemand fut non seulement obligatoire, mais exclusiye dans 
toutes les écoles primaires. Quand nous déliyràmes et retroU\ â­
mes nos frères d'Alsace en 1918, leur CŒur, malgré plus de qua­
rante ans de tyrannie, n'avait pas changé, mais loin des \ illes, la 
plupart d'entre eux ne parlaient pas français . 

Les apôtres du bilinguisme. en Alsace-Lorraine, on t de très 
bonne foi comparé le!; .\l·aciens aux Bretons : « Pourquoi se 
montrer plus eXigeant!; ~I l'érard des Bretons q u'à l'égard des 
Alsaciens. Pourquoi ceux-ci cornille ceux-là ne continueraient-ils 
pas à parler leur langue, tout enrestant d'exce llents Français?)) 
Mais les Bretons parlent un Idiome qui est bien il eux, tandis 
que les enfants al~at'iells l'adent une langue él ruugèl'e, imposée 
par la violence. 

Au mois de jamier dl' l'année dernière, :\llllo F . Langweil, q ui 
fait le bien avee tant d'ardeur, et Hansi, le granù artiste, par­
Iaient des Œuvres loeale'l. Pourquoi, se dirent-ils, po ur fa\oriser 
l'étude ùe la langue françaisp en Alsace ne créerait-on pas un 
« prix de français II dé('l'rné chaque année, Jans chaque école, à 
l'élève ayant faiL le plus de progrès dans la laugue maternelle? 
E t le 14 juillet. le pri.- fut décerné, ct avec un succès Jigne Je 
récompenser tous ll's eITorts accomplis . 

(Adrien VELY, Rel'ue des Deux-Mondes, 15 fé\l"ier.) 
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(FRANCE) 
Le juge unique. 

Remplacer, sous prétexte d'économie, le tribunal par un juge 
unique, c'est mettre le justiciable à la merci de la passion ott de 

l'erreur d'un homme. 

La confusion et la contradiction des textes juridiques exigent 

la discussion entre plusieurs personnes. 
Evidemment, le juge de paix et le président statuant en référé 

sont des juges uniques . Mais la doctrine et la jurisprudence sont 
d'accord pour leur enlever la décision, même dans la limi te de 
leur compétence, lorsque se pose devant eux la discussion d' un 
principe de droit. pour l'un, e' est le renvoi à la juridiction supé­
rieure pour faire trancher la question préjudicielle en quelque 
sorte. pour l'autre, c'est, après sa décision sur un point qui ne 
touche pas au fond de l'affair e, le renvoi- au principal pour faire 

s tatuer une pluralité de juges. 
Dans l'administration, un seul décide après avoir pris l'avis de 

plusieurs autres . Et voilà que pour une décision qui aura force 
de loi, un seul homme faill ible déciderait! 

Ce n'est pas connaître la réalité qu'affirmer que le président 
du tribunal emporte la division. Les délibérés ont une grande 
importance; les opinions s'entrecroisent et se h eur tent pour le 
plus grand profit de la déci ion à intervenir. Le délibéré est 
sérieux, utile, et constitue une garantie pour les jus ticiables en 
même temps q u'il donne une valeur indiscutée aux décisions 

q ui auront force exécutoire . 
(Renaissance, 10 mars.) 

Les Idées et les Faits. 
Ce serait tme étran ge forme d'anarchie. et la plus déplorable, 

parce qu' elle serait hypocrite, qu'une loi juste, faite par le peuple, 
tût (J iolée par les administrateurs et les administrateurs absous 

par les juges. (J. SIlO .) 
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Droit et Jurisprudence 

(ETATS-UNIS) 
L'abus du divorce aux Etats-Unis. 

347.1 (73). 

Le diporce, facilité par la différence de la législation dans les 
dipers Etats, est depenn si fréquent qu'il constitue un danger . 

Le nombre des divorces prononcés aux Etats-Unis est passé, 
de 112.036 (112 par 100.000 habitanLs) en 1916, à 148.554. 
(136 pàr 100.000 habitants) en 1922. Tandis qu' en 1890 on 
comptait 17,1 célébrations de mariage pour chaque divorce pro­
noncé, on n'en comptait plus que 12,7 en 1DOO, 12,1 en 1906, 9,3 
en 1916 et 7,6 seulement en 1922. Cette multiplicité des divorces 
aux Etats-Unis a principalement pour cause l' extrême diver­
gence et variété des dispositions légales sur la matière adoptées 
par les diIrérenLs Etats de l'Union. 

Les dix Etats dans lesquels le lien conjugal est le moins sûr 
de son avenir sont: d'abord, le Nevada où l'on ne compte que 
0.9 mariage pour un divorce; puis l'Orégon, 2,6 ; le Wyoming, 
3,9 ; le Montana, 4,3 ; le Missouri et l'Arizona, 4,7 ; l'Oklahoma, 
4,8 ; le Texas et l'Idaho, 4,9 ; la Californie, 5,1 ; en somme, la 
plupart des Etats de l'Ouest. 

Par contre, et laissant de eôté la Caroline du Sud, où le divorce 
n 'est pas admis, les dix Etats où l'institution du mariage s'ayère 
le plus stable sont: le District de Colombie, ayec 35,8 mariages 
pour ehaque divorce prononcé; l'Eta t de ew-York, 22,6; la 
Géorgie, 19,4.; la Caroline du . ord, 16,8; le Maryland, 16,1; 
le N ew-J ersey, 13 ; la Louisiane, 12,5 ; le Connecticut, 11,7 ; la 
Virginie Oecidentale, 11,6; le North Dakota, 11,4 ; c'est-à-dire, 
sauf ce dernier, des Etats de l'Est. 

Afin d'en finir avec cette disparité de textes législati fs et de 
mettre un terme à une situation qui, par certains côtés, touche 
à la farce, la Commission judiciaire du Sénat a été saisie d'une 
proposition dont voici les caractéristiques: - 1 ° Les demandes 
de licences de mariage devraient être rendues publiques une 
quinzaine avant leur délivrance; - 20 L'âge minimum serait 
fixé à 16 ans pour les filles et 18 ans pour les garçons avec l'au­
torisation des parents, et à 18 et 21 ans sans cette autorisa­
tion; - 3° Les « impropres l) physiquement, mentalement et 
économiquement ne seraient pas autorisés à se marier; - 40 Le 
divorce ne pourrait être prononcé que pour adultère, cruauté, 
abandon ou délaissement pendant un an au moins, aliénation 
mentale incurable, condamnation pour un crime grave; - 50 La 
personne contre laquelle une demande en divorce est déposée 
devrait comparaître personnellement devant le tribunal. 

(New-York Iierald, 10 février.) 
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Les lois sont comme la lallgue d'E sope. 

(FRANCE) 34.3 (4.4.) . 
L'accaparement et les ententes industrielles. 

La loi doit protéger les faibles, mais scms enlraver les forls dont 
l'action est indispensable à la vie du pays et au bien-être général, 

Dans l'arsenal de notre Code pénal, figurent au premier rang 
les articles 4.19 et 420 qui prétendent réprimer l'accaparement et 
les coalitions, Ils ont de nouveau les honneurs de la discussion. 
A vrai dire, ils n'ont jamais cessé d'être d'actualilé, car, s'ils 
n'ont guère été appliqués, ils ont toujours suscité d'ardentes 
polémiques, des controverses passionnée, 

Mais le gouvernement vient de déposer un projet de loi (nO 267 
de 1923) modifiant ces célèbres textes . Une série de propositions 
de réforme dues à l'initiative parlementaire ont été aussi déposées. 
Parmi les plus récentes, celle de MM. Escoffier, Barthe et Blum, 
étend l' art. 4.19 et aggrave les pénali té ; celle de M. Ernest 
Lafont réclame le rélablissement pur et simple de la loi du 
20 avril 1916 sur la spéculation illicite. 

Le projet du gOU\'ernement est basé sur j'idée que les articles 
Id9 ct ft20 ne répondenl plus aux nécessités économiques ac­
tuelles : d'une part, ils ne s'appliquent pas à tous les faits sus­
ceptibles d'entraîner la hau sse ou la baisse exagérée des marchan­
dises, cles denrées ou des valeurs; d'autre part, jls n'ont pas préyu 
l'éyolution qui a abouti à des ententes entre producteurs pour 
une mei ll eure réglemenlation de la production et des prix. 

Les pénalités son t considérablement renforcées: dans les cas 
les plus grayes, l'emprisonnement peut être porté à 5 ans ct 
l'amende à 200.000 fI'. ; en toute hypothèse, publicité et affichage 
du jugement. Par contre, et là ré ide l'innovation, on diITérencie 
désormais les coalitions délictueuses punies par l'article 419 et 
les ententes industrielles ou commerciales qui ont pour objet 
de maintenir un équilibre normal entre la production et la con­
sommation, et qui bénéficient d'un régime de reconnaissance 
légale par une déclaration préalable, d'ailleurs obligatoire, au 
grelTc du Tribunal de commerce. 

Ce projet a été longuement discuté au Comité parlementaire 
du commerce, en présence de M. Raynaldy, rapporteur du projct 
pour la Commission de Législation civile et criminelle, et de 
M. Jules Bertrand, rapporteur pour la Commission du Commerce. 
Voici les deux thèses qui ont été soutenues: 

_\ ) CO="TRE LE PRO.JET. 

Les lextes proposés ne sont ni clairs, ni précis, ni concis; ils 
sont inuliles ou nuisibles; ils aggravent la législation actuelle, 
organisent l'inquisition. Ils ne séparent pas avec nelleté la coa-
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lition de l'accaparement. Le cours normal? Impossible de le 
déterminer en pratique. Lc 'ecret des poursuites e t l'efficacité 
des expertises? il cst permis d'en douter. Le petit commcrce v a 
se trouver particulièremcnt atteinl. Qu'on se rappelle les scan­
dales de la loi de 19Hi ! 

On se flatte, en vain. par la déclaration obliga toire des ententes, 
de lutter contre la "ie chère, alors qu'on va autoriser des ententes 
qui se proposent dc ... limiter la production. Pourtant, il n'y a 
guère, en ce moment, il craindre le danger de surproduction! 
La liberté économique détruit plus sûrement les hausses 
injustifiées que toutes les lois de rcstriction. C'es t au libre 
développement des trusts et cartels que l'Amérique, l'Angle­
terre, l'Allemagne (ù'avant-guerre) ont dû leur prospérité et 
leur puissance. Enfin, on va créer dcux catégories de délinquants, 
suivant qu'ils n'auront pas ou auront souscril la déclaration. 
Les premiers seront poursuivis, les seconds respectés. La coali­
tion devenue légale, de simplemcnt tolérée qu'elle était, bri­
sera les dissidents el les isolés. Enfin, l'éLat-civil des ententes, 
é tabli par la déclaration, ris([ue fort de devenir un jour leur 
casier judiciaire, et le préluùe d'une mainmise étatiste ... 

B) POUR LE PROJET. 

Il est plus aisé qu'on ne croit de fixer le bénéfice normal ou 
exagéré, en tenant rompt e des capitaux placés . Le critérium 
entre l'accaparement et la coalition est imprécis j et pourtant 
il y a de notables difrérence~ : l'accaparement peul ê tre indivi­
duel, il est toujours scrret et mon~ntané j la coalition, a u con­
traire, est collective, publique et plus durablc. 

En tou t cas, le projet a le grand mérite d'introduire pour la 
première fois dans no trc droit, une distinction formelle entre les 
manœuvres d'accaparelllcnt qu'il y a lieu de prévenir et de répri­
mer, el les entcntcs licites qu'il y a lieu de reconnaître et d'en­
courager. La '2e partie ùu projet, relative aux ententes, est 
le complément néeessaire dc la 1re, relative à l'accaparement. 

Les ententes existent en fait ; il fa ut leur donner un statut 
légal, lorsqu'elles poursuivent un but légitime . La constitution 
des ententes industrielles et commerciales est aujourd'hui néces­
saire pour lutter contre l'âpre concurrence des ententes étran­
gères, e t pour maintenir notre indépendancc économique. 
En dépit des apparences contraires, leur vraie fin est de déve­
lopper la consommation par la recherche constante de nouveaux 
débouchés. Il s'ensuit une augmentation de la production, qui 
pcrmet de combattre, dans une certaine mesure, la vie chère. 

En définitive, le projet tf'nd à instituer et à favoriser une 
organisation plus rationnelle de notre production nationale. 

(Action nationale, féuier.) 
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(FRANCE) 300 : 312 (44.) . 
L'abandon des campagnes et la dénatalité. 

Le seul remède à, la dénatalité, c'est de faire ' que l'entant ne soit 
plus une si lourde charge ponr ses parents. Les facteurs moraux pour-
ront alors mieux agir. • 

Le paysan qui abandonne les chalJ1ps pour aller, en ville, 
occuper un emploi modeste, dans un logement étroit, renonce 
à sa mission sociale et se eondamne à une descendance limitée 
parce qu'il se heurte, dans l'état social actuel, à l'impossibilité 
de nourrir et d'abriter une famille nombreuse. 

Le li.eu d'élection de la natalité - comme de la survie - doit 
être et est, en effet, la campagne. Les champs sont chaque jour 
désertés un peu plus; et il n'est pas probable que, par le jeu des 
compensations, une désertion soit, aussitôt, contrebalancée par 
une naissance. Nulle part, les exodes n'ont déterminé une recru­
descence des naissances. C'est tout le contraire . C'est une erreur 
probablement de supposer que le paysan relèvera la natalité 
quand il connaîtra la petite aisance et le confort complet. Lcs 
pays où l'on rencontre le plus de familles nombreuses sont prAci­
sément les pays pauvres, au sol difficile et ingrat, les pays dcs 
causses et des montagncs, là où pousse une pop~llation à l'âme 
simple et primitive, sans grands besoins et qui travaille sans 
connaître le bien-être. Le paysan pauvre, qui n'a rien à léguer à 
ses cnfants, nc s'arrête, dans la procréation, à aucun calcul; il 
distribue la vie à la manière animale. Le paysan plus richc est 
plus parcimonieux de sa paternité. 

On va pouvoir compter sur la propagande de tous les jours en 
l'honneur de la maternité. L'action des pouvoirs publics, avcc 
les exonérations et les récompenses pécuniaires, conjuguée avec 
les belles initiatives privées, aboutira à modifier les mœurs, à 
r eCaire peu à peu une mentalité nouvellc, à créer en faveur des 
h'erceaux l'atmosphère néces aire où les volontés et les bonnes 
volontés s'alimenteront et recevront les influ ences salutaires . 

(Adolphe AUGÉ, RefJlte philanthropique, 15 février.) 
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Vie e t Histoire sociales 

(ETATS-UNIS) 
Les réclames lumineuses à New-York. 

300 (73) . 

Les sommes dépensées aux Etats- Unis pOUl' la publicité tapa­
geuse nous laissent rêl'ew·s. Ne pourrait-on atteindre le même but 
pal' des dépenses plus utiles, comme le Prix J11 ichelin pour la N ata­
lité ou le Concours de Bébés dl! la Farine Nestlée ? 

Quelques chiffres à ce sujet sont intéressants. Ils permettent 
de sc faire quelqu e idée des sommes yéritablement énormes 
dépensées dans la seule ,ille de l ew-York pour ce genre de 
publicité. 

La fameuse réclame lumine Ise du coin de 44 Lh Street ct de 
Broadway, yantant l' excellence du \Vrigley's chewing gum, qui 
va bientôt disparaître par suite de la démolition de l' imme uble 
qui lui sert de piédestal, coûte, po ur le seul loyer de l'emplace­
ment, $ 100.000 par an. Depuis Rept ans que ceHe réclame e)(iste 
il cet te même place. elle a ahsorbé ainsi $ 700.000, sur les $ 
40.000 .000 dépensés prndant cc laps de Lemps par la firme 
Wrigley pour la publicilé ùe ses produits. 

Ci tons quelques autres chiUres pour la location d'emplace­
men ts de publicité lumineuse au cœur de l\ew-York : - un 
fabricant de lacets pour chaussures paie S 3.000 par mois po ur 
une enseigne; un grand éditeur de journaux paie une somme 
éga le; - l' enseigne pour le Col Ide coûte $ 6.000 par m ois,mesure 
53 pieds sur 49 pieds et comporte 4.000 lampes; l'enseigne Clic­
quot Club coûte également S 6.000 par mois, mesure 57 pieds 
sur 75 pieds et comporte 4.957 lampes; l'enseigne Socony coûte 
. 5.000 par mois, mesure 60 pieds sur 70 pieds et comporte 
5.GOO lampes; - la Pure Oil Co payait $ 4.000 par mois pour une 
enseigne au commencement dc cetLe année . 

Bornons là nos exemples et mentionnons simplement, pour 
donner une idée de la luminosité intensément vivante e t agis­
sante de Broadway et de tout ce quartier qui est le cœur de N"ew­
York, qu'entre la J3allerie el. 133"1 Street on compte 9.500 ré ­
c1alIles lumineuses utilisant un million de lampes, dont 1.3GO 
réclames Hyec 350.000 lampes pour le seul Broadway. 

L'ensei gne atteignant dans le cid de New-York à l'altilude la 
pl us grande est celle de la GOlham '{ational Bank, se détachant 
en lettres de 12 pieds de hauteur il 3't7 pieds au-dessus du pavé 
de la rue. Cette enseigne comporle 80 tonnes d'acier, une tonne 
de rivets el a été construite pOUl' rt'sisler li une pression du yenl 
de 3;') Iines anglaises par pouce carré. 

(Literar!! Digest, 23 février .) 
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N ous ne 'Voulons pas du règne de l'argent. 

(E TATS-UNIS) 300 : 329 (73). 
Les scandales financiers aux Etats-Unis. 

La corruption et l'achat des consciences sont les armes les plus 
puissantes de cette ploutocratie, dont nous ne poulons PIJ,S poir le 
règne s'établir en France. 

L'opinion publique en Europe est très frapp ée de l'éclat de 
certains scandales qui troublent en ce moment les assemblées 
parlementaires des Etats-Unis. Ce n 'est pas la première fois que 
les Etats-Unis ont la révélation de faiLs de ce genre. Le pays est 
la terre d' élec tion de la spéculation; il a vu tant d e grandes 
fortunes se faire r apidement, et possède une t elle abondance de 
possibilité d'affaires quc tou t le monde a l'ambiLion avouée ou 
secr è te de rassembler les millions d'un coup de r ât eau . Il y a 
des spéculations honnêtes, comme celles qui touchent à la vente 
d e terrains aux alentours des v illes ; il y a d'autres aiIaires où , 
l'ingéniosité de ceux qu'on ap pelle les promoteurs a vraiment 
poussé un peu tro p fort à la r oue. C'e t ce qui s'est passé, en 
particulier, pour la construc tion d es chemi ns de fer . Ne nous 
é tonnons donc pas trop de ce qu'aujourd'hui, la concession de 
puits de pétrole en Californie, qui appartenaient à la Marine, a it 
été concédée (au détriment de l'Etat), à des Compagnies privées, 
grâce à l' argent de la corruption largement répandu. Ce qu'il y a 
de curieux dans l'afIaire, c'est l'étendue de la corruption et de 
l'achat des consciences. L 'enquête était en train et un certain 
nombre de personnages poliLiques dénoncés ou compromis, lors-
que les coupables présumés fournirent des preuves qu e le Séna-
teur qui les accusait éLait lui-même en r elations avec la Compa-
gnie conce sionnaire (po ur d'autres afIaires, il e,St vr a i). On peut 
se demander si cette accusation n'était pas un chantage. 

Dominant le tout, il y a un gros intérêt, c'est celui des chances 
électorales des républicains ou des démocrates, aux élections 
de cette année. Les démocrates ont attaché le grelot dans l'espoir 
dc ruiner le crédi t poli tique des républi cai ns et voici que leur 
attaque se retourne contre eux, que l'enquêtc découvre que plu­
sieurs démocrates importants sont compromis et leur eandidat 
à la Présidence, M. Mac Adoo, gendre du Président Wi lson, con­
vaincu d'être a u service de la Compagnie incriminée comme 
ayocat a ux appointements de 180.000 dollars par an, a dû renon­
cer à l'es LeI' s ur les rangs . Par cont re, jusqu'à présent, la person­
naliLé du président Cool idge cst restée indemne. Voilà un jour 
curieux jeLé par ces incidenLs sur certaines p hases de la vie finan­
cière aux li, tats- Unis dans leur alliance é troi le avec la vie politique. 

(R enseignements donnés par Charles CESTRE.) 
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Vie et Histoire sociales 

(GÉNÉRALITÉ) 

L'Esperanto et l'Ecole Polytechnique. 
300 (""). 

A la suite d'une campagne de propagande entamée par notre 
ami, I ll. lHoissenet, dans les milieu:/' polytechniciens, l'Esperanto 
y a été l'objet. pendant di r-}mit nwis de contrOfJerses qui fJiennent 
de se terminer en sa fa,'eur. 

Conclusion . - L'Esperanto a déjà atteint son but, difIusion 
d'idées générales parmi les nation~. II a été employé et il est 
employé par des géomètres, des catholiques, des communistes, 
des joueurs d'échecs, etc., pour la ùiffusion de leur science, de 
leur religion, de leurs théories sociales, de leur jeu. Voir les cata­
logues ùes libraires rpérantistes. 

Il a été employé dans le commerce in ternational, et il l'es l 
encore. Voir l'Esperanto, organe de l'V. E . A., Genève. La Cham­
bre de commerce de Paris a donc parfaitement raison de deman­
der l'enseignement de l'Esperanto dans les écoles commerciale. 

Quant à M. Bérard, en proscrivant l'Esperanto dans les éta­
blissements de culture générah', il a proscrit la réa lisation d'une 
idée q ui eût été patronnée par Aristote, par Platon, par Leib­
niLz, par Descartes, par Voltaire, par ;\laupertuis, par Condorcet 
e l bien d'a utres. Il écarte en outre la seule possibililé de res lall­
rel' les humaIiités gréco-lat ine'!. Le principal obstacle aux huma­
nités gréco-la tines. ce Sont les ln nguf'S yj vantes q ui tiennent une 
place démesurée dans lc~ horaires des lycées. Les langues vi ­
vantes sont une spécialité qui devrait rester hors du Lycée. Il 
devrait y avoir des écoles des langnes occidentales, comme il y a 
une école des langues orientales. Il est d'ailleurs prouvé par 
soixante ans d'expérience qu'on n'apprend pas les langues au 
Lycée, malgré le temp énorme (Iu'onleur consacre. A leur place, 
il faut mettre l'Esperanlo, synthèse (le la grammaire générale 
européenne, clé des grandes langues européennes, instrument de 
cullure logique uni"ersclle, dont l'élude approfondie ne demande 
que quelques heures, et con~litue d'ailleurs une excellente et 
incomparable initiation à la connaissance des langues étrangères. 
Il .restera ainsi du temps pour le grec, le latin, le français et les 
SCIences. 

(X. 1 njormation, 25 décembre.) 

Les Idées et les Faits. 

L'ignorant qui S'(fp1ÛS(' en fJazns discours et l'âne qui brait sans 
motif sont pareils l'nll à l'autre. (.\IIR ALI CBIR :'\ÉVAIL.) 
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1. - Statistiques mensuelles. 

Banques; Finances publiques; Disponibilités; Emissions. 

PAYS DIVERS. - Banques d'émission; Situation sommaire. 
Encaisse Circulation Comptes cour. Créances' Porteleuille Av. sur Taux do 

métallique fiduciaire et dép. partie. sur l 'E tat escompte val. mob. l'cscom. 

1924 13 mars 
- 14 lévrier 

1923 22 lévrier 
1922 23 lévrier 
1919 27 lévrier 
1914 23 juillet 

Banque de France 
5.84.0 (1) 39.930 
5.838 38.933 
5 . 836 37.055 
5.806 36.151 
5.841 32.717 
4.744 5.912 

(millions de francs) 
2.406 27.843 (2) 4 .512 
2.077 27.719 (2) 3.575 
2.404 27.785 (2) 2.710 
2.372 26 .873 (2) 2.778 
2.657 24.260 (2) 2.044 

943 200 1. 541 

2.481 
2.441 
2.091 
2.247 
1.202 

739 

Banque d'Angleterre (millions de livres sterling) 
1924 12 mars 
1923 21 lévrier 
1919 19 lévrier 
1914 23 juillet 

1924. 10 janvier 
1923 10 j anvier 
1919 31 janvier 
199 31 décembre 

128,1 125,0 105,6 67,9 (3) 72,2 
127,5 122,0 106,8 67,0 (3) 74,4 

81,8 69,6 118,3 70,6 (3) 84,1 
40,2 29,3 42,2 29,4 (3) 33,6 

Banque d'Italie (millions de lires) 
961 12.628 1.649 5.838 (4) 3.318 2 . 616 
960 13.768 1.730 6.113 (4) 4.536 2.298 
894 9.022 1.530 5.800 (1.) 1.863 

1.194 1.730 24.5 586 115 

Banques de Réserpe 
1924 27 lévrier 3.230 

Fédérale des Etats-Unis (millions 
2.022 1 .947 4.19 (5) 

de dollars) 
531 

1923 14 lévrier 3.219 2.244 1.987 783 (5) 409 
1919 14 lévrier 2.1 85 2.468 2.253 1. 772 (5) 509 
1914 31 décembre 268 16 264 11 

Banque du Reich allemand (milliards de marks) (9) 

6 
6 
5 
5 1/2 
5 
3 1/2 

4 
3 
5 
3 

5 112 
5 112 
5 
5 

4 1/2 
4 
4. 314 
5 

19r4 7 mars 
- 31 janv. 

1923 28 fév . 
1919 15 fév. 
1914 23 juillet 

0,4.65(8) 612.868**,0 323.659* *,0 1.284.299 *·.0306.666··,0 10\") 
0,467 483.675",0 338.664.*·,0 755.766**,0336.521*·,0- 10 or) 
1,074 3.512,8 1. 329,1 2.94.7,1.(6) 1.829,3 27.4.22 12 
2,271 23,761 11,995 26,680 (7) 0,007 5 
1,691 1,89 1 0,944. 0, 751 0,014 4 

(1) Dont 1.86/. millions à l'étranger. (2) Avances il l'Etat, Y compris Bons du Trésor escomptés 
pour avances à des gouvernements étrangers: 4.643 millions au 13 mars 1921 •. (3) Dette d. 
l'Etat; valeurs Su r l'Etat. (4.) Avances nu Trésor. (5) Valeurs sur l'Etat. (6) Bons du Trésor escomptés. 
(7) En 1919 les Bons du Trésor escomptés ne sont pas distingués du l'este du portefeuille dans le. 
situa lions hebdomadaires de la Reichsbank. (8) Or, dont 21 miHions à J'é tranger au 7 mars 1924.. 
(9) * = 000. . 
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l.a Documentation v ivallte 

Valeur comparée des billets en circulation aux cours des changes: 

Unités 
Francs Francs (Val~"r Francs Uni téS/DOl-monétai-

(Change) . ~:an~ or res 
au pair du paya p apier papier) or 

--- --- ,- -- du P"YSI~8 
France 

Evaluation en millions: 
1924 13 mars •.. 1- 14 févr., .. Banque 1923 22 févr •... 

de France. . .• 1922 23 févr .... 
1919 27 févr .... 
1914 23 juillet .. 

Grande-Bretagne (1) 

,1924 12 mars ... 
Banq. d'Angl. . , 1923 21 févr . ... 

/ 1919 19 févr . .. . 
1914 23 juillet .. 

Circ. fiduciaire ~ 1924 12 mars ... 
Y compris 1923 21 févr. . 

Currency noles 1919 19 févr ... 
1914 23 juillet .. 

Italie 

~1923 10 janv ... 
Banq. d'Italie. 1922 10 janv. , 

1919 31 janv ... 
1914 31 déc ... . 

Circ. fi duc. tOL') 1923 15 déc ... • 
Y compris B ill. 1922 15 déc .. .. 
T résor, Banq. 191915 déo ... . 
Napl. el Sicile. 1914 31 déc .. .. 

Elals-Uni> 

\
1924 27 f,·vr . .. . 

Banq. de Réser, 192;1 14 févr ... . 
Fédérale ... . / 1919 14 févr ... . 

1914 31 Mc .. . . 

39.930 
38.933 
37.055 
36.151 
a2.717 

5 912 

125.0 
122,0 

69,6 
29,3 

404,2 
309,9 
382,4 
29,3 

12.628 
13.768 

9.022 
1.730 

19.600 
20.300 
18 550 
3.593 

2.022 
2.244 
2.468 

16 

39 .930 
38. 933 
37. 055 
36. 151 
32.717 
5.912 

3 .152 
3 ,077 
1.755 

739 
10.094 
10. 086 
9.644 

739 

12.628 
13.768 
9.022 
1.730 

19 600 
20 300 
18.550 
3.593 

10.474 
11. 624 
12 784 

83 

(105,0) 
(76.60) 
(25,97) 
(25,22) 

(I05,Ol 
/76,60 
(25,97) 
(25,22) 

(0,883) 
(0,719) 
(0,851 
(1,00 
(0,821) 
(0,694) 
(0,82) 
(1,00) 

(23,90) 
(16,63) 
(5,45) 
(5,18) 

39.930 (0,227) 9.064 9.064. 1. 749 
38 .933 (0,229) 8 .916 8.916 1.721 
37.055 (0, 3151 11 .672 11.672 2.253 
36. 151 10,471 17.027 17.027 3.286 
32 .717 0,950) 31 .080 31. 080 5.998 
5.912 (1,00) 5.912 5.912 1. 141 

13.125 (0,209) 2.743 108,7 529 
9.345 (0,3 19) 2.981 118,3 576 
1.808 (0,950) 1. 718 68,2 332 

739 (1,00) 739 29,3 143 
42.440 (0, 2091 8.870 351,5 1. 712 
30.632 (0,319 9.771 367,9 1.888 
0.931 (0,950) 3 . 435 375,6 1 . 821 

n 9 (1,00) 739 29,3. 143 

11.150 (0,253) 2.820 2 .820 544 
9 . 900 (0,356) 3.524 3 . 524 680 
7 .669 (0,950) 7.304 7 .304 1.410 
1.730 (1,00) 1.730 1.730 334 

16.092 (0,270) 4.345 4 .345 839 
14.088 (0,378) 5.325 5 .325 1.028 
15.211 (0,465) 7.073 7. 073 1.365 

3 .59·3 (1,00) 3 .593 3 . 593 693 

48.326 (0,217) 10.474 2 .0222 . 022 
37.318 (0,311)11.624 2.2442.241 
13 .450 (0,950) 12.784 2 .468 2.468 

83 (1,00) 83 16 16 

compris certi f. 1923 l"janv.. . 3.216 16.659 (19,62) 63. 098 (0,261) 16.659 
Circ.fiduc. tot .Y~ 

or el arg., US. 19221" Janv... 3.nU6 .20.697 (13, 70) 54.745 (0,378)20.697 3. 2163.216 
3 .9963 . 996 
4 .7204.720 
2.680 ~.680 

Notes, Nation. 1919 1" janv... 4.720 24.450 . (5,45) 25.725 (0,950) 21.450 
Bank NOlesetc. 191431 déc.... 2.680 13.882 (5, 18) 18.882 (1,00) 13.882 

Allemagne (1) E valuation eD milliards 

\
1924 7 mars. 61U61",U/756.li '*,0 _ (2) 0,613 
192431 jonv. 483.675",0 DiUIV',U _ (2) 0,484 

fieicbsbank . . , 1923 28 févr . . 3 .512.8 4.338,3 (0,0007 ) 2,630 (0,316) 0,831 0,672 
/ 1919 15 fé". 23,761 29.315 (0,60) (4) 14,257 (0,950) 13,544 10,967 
1914 23 juil.. 1.891 2.335 (1,235) 2,335 (1, 00) 2,335 1,891 

Ciit. Id. tot. (3) 1924 31 janv. 1.278***.0 1.113*".0 - (2) 2,278 
1 Cf!p. N.I,dd, RIDIIJ· \1923 31 déc. !.l7l***.O !.IOI***,O -(2) 2,274 

• .,t, 8"qtll du < - 31 ocl.. 6.210**,0 6.5%0**,0 (0,***23) - 1,215 (0,305) 0,37 0 0,300 
E lal ... Ca;!!" d'fr'ti 1919 15 fé\"r . 34.664 42,810 (0,60) (4) 20,798 (0,950) 19,758 16,016 

COI,,,. ["Ir. or. 1914 23 juill. 6,070 7,496 (1,235) 7,196 (I ,OOi 7,496 6,070 

Changes. 
Valeurs % à parité du dollar 

0,146 
0,115 
0,160 
2,612 
0,451 
0,542 
0,541 
0,071 
3,813 
1,447 

de ] ' 01 i~ ~ ur : pai r 
15 

Un. 
1919 

15 
fi"'l". 
1!I21 

15 
fin. 
1022 

29 
févr. 
1924 

15 15 1 5 15 29 
févr. fé\'r . févr. févr. févr. 
1919 1921 1922 1923 1924 

Londres..... 25,22 25,97 53,02 50,38 76,97 102,65 97,8 80,2 89,8 96,3 88,7 
Ne,, · Ymk ' " 5, 16 545 13,57 11,55 16,42 28,92 100,0100,0100,0 10Q,0 100,0 
ltdie ..... .. 100 S'5 50 1/4 [,6 1/2 7g,10 103,25 80,7 19,2 25,3 25,0 22,4 
r'l'ngne ..... 100 110 191 1/~ 1~2 256,75 302 105,4 73,0 81,6 81,0 65,4 
IlolJant!e ..... :08,30 225 468 431 64D 892 102,6 85,8 92,8 98. 3 92,8 
Sui.se ....... 100 111 3/4 ~24 3,'4 2~5 308,75 415,25 106,2 85,8 100,9 97.4 89,9 
Il . .. liD ....... 123,46 231/4 53:4 0,085 7,1 9 2,09 0,021 0,."1 (2) 
Vifnr.e ...... 105,1 3 1/4 03/8 0,024 0,034 1,18 0,14 0,007 0,007 

100 f .. onos papier = 95,0 38,2 41,8 31,6 21,7 

(1) * = COO. - (21 Cours <iIlciel de Berlin (non coté à Paris): 1 rnnrk-or_l trillion marks­
r ari .. . (3) D 't rr" les d~nn"es de l'lrlsc/Ill!1 ""'/ Slalio'lih', publicatiOn de l'Office a llemand de 
t tn liSlique; 1(1 ICll de ln <iJU:Jlltfon fclufluirc en l'rntcPDlarks ou mnrks-ol' a é té tra duite en 
marh·rapier. (4) Cote officieuse, 
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Stat18tlque et Population 

Finances publiques. - FRANCE. - Recettes. - J. Ressources rwrmales 
e~ permanentes. 

Eval. budg. Recouvrements DifTérence::.pour 1923 - ~----

Janvier 1924 Janvier 1924 J anvier 1923 sur éval. bud. sur recouv. 1923 

Impôts sur revenus 
Contr. 00. (Etat) . 
Apurement 1914-19 
T o taux imp. dir . ... 

Eoreg. e t timbre . . 
(dont mut. t . imm.) 
( - succe~sions). 
Opérat. de Bourse. 
Val. mobili ères ... 
Chi fTre d'afTaires .. 
Douanes ..... . . . 
Contributions ind . 
Denrées colonia les 
Sucres .......... . 
Essences et pétroles 
Tabacs . ........ . 
Divers ......... . . 

-
-
-
-

397.100.000 
(84 .000 . 000 
\66 500 000 

3.700.000 
207.000.000 
230.600.000 
138.900.000 
237.400 .000 
15 .400 . 000 
25.400.000 
21. 800.000 

134.000.000 
14. 100 .000 

1 .425.4UO.OllO 

372.100.000 327.600.000 
23.000 000 29. 100.000 

S 000 000 8 000 000 
398. 100.000 364.700.000 

509.400 .000 393.400 .000 
(105 700 000 (84 000 000 

(93 900 000 (66 500 000 
6.400.000 3.700.000 

234.700 .000 189.100.000 
303.400.000 230.600.000 
126.200.0001 138 .500.000 
257.800.000 238.300.000 
17.100.000 16 .700.000 
19.600.000

1 
25.400 .000 

1~~: ~gg: ggg, 21. 800 .000 
134 .000.000 

13.700.000 13.700 . 000 
1. 672.600.000 1 .405.200.000 

- + 44.600.000 
- - 6.100.000 
- - 5.000 . 000 
- + 33.500.000 

+112.300.000 + 116 .000.000 
( + 21. 700 000 \t 21 700 000 
(+27.400 000 27 400 000 
+ 2. 700.000 + 2.700.000 
+27.700.000 + 45.600.000 
+ 72.800.000 + 72.800.000 
- 12.700.000 - 12 .300.000 
+ 20.400.000 + 19.500.000 
+ 1.700 . 000 + 4.000.000 

- 5.800. 000 - 5.800. 000 
+ 700.000 + 700.000 
+ 27.800.000 + 27 . 800.000 
- 400 .000 + -
+ 247.200.0001 + 267.400000 Totaux imp ind .. 

Domaine de l'Eta t . , 
Totaux gén éraux .... 

12.200.000/ 9.800 .000\_ 10.500.0001- 3.000. 0001-,,;==;;;;;;;=~7~00~.~00~0 
- 2 .080 . 600. 000 1. 780.400.000 -- + 300.200.000 

II. Ressources exceptionnelles et produits divers. 
Contr. bénéf. guerre'j j 200.100.0001 111. 600 .0001 - 1 + 88.500.000 
Ordre et prod. divers 29.2 10.200.000 19.800.000 - 19.000.000 - 9. 600.000 
Liquid. des stocks .. 5 . 200.000 5.000 . 000 - 4+==;;,;;=j2~0~0,;,' ~OO~O 

TOTAUX ...... ----- 215.500.000 136.400 . 000 - + 79.100 . 000 

Recettes des Départements et Communes. 
Centimes addit .... 1 1 209 .500.0001 220.600.0001 1- 11.100.000 

Budget spécial des P. T. T. 

Pos~es ... .... .... ' j 67.600. 0001 
Té l.graphes . . . . . . . 20 .300.000 
Téléphones. . . . . . . . 21 .600 . 000 

Totaux... . . . 109.500 .000 

Dépenses. 

67. 200 . 0001 
24.100 .000 
22.200.000 

113.500.000 

64.4.00.000j- 400 . 0001 + 2.800.000 
19.300.000 + 3.800.000 + 4.800.000 
23.200.000 + 600.000 - 1.000 . 000 

106.900.000 + 4.000. 000 "'+---=6'"'. 760';":0:":'.700~0 

Compte d'emploi des crédits budgétaires au 31 janvier 1924 et nu 31 janvier 1923 (1 ). 
Janvier 1924 : Janvier 1923 : 

-------~-~ ------- ---Crédits ouverts Emissions Crédits ouverts Emissions 
1. Budget ordinaire et Dépenses eXlraordinait'es. 

Ministère 1 Dépenses ordin 13.643.100.000(5) 539.700.000 2.704.000.000(5) 
des Fillnllc.(2)IDép. extraord. 131.100.000 12.400.000 41.300.000 

Ministère \ Dépenses ordin 3 . 075.200.000 148.500 .000 484. .100.000 
de la Guerre 1 Dép. extraord . 431.200.000 11.500.000 81.400.000 

Ministère (Dépenses ordin 1. 019.300.000 21.200.000 166.100.000 
de la Marine ) Dép. extraord . 32.800.000 4.700.000 

Minislère \ Dépenses ordin 1.493.400 .000 162 . 100.000 213.300.000 
des Trav. pub./Dép. extraord. 12.400.000 1.400.000 3.800.000 

Autres (Dépenses ordin 2.638.800.000 278.000 . 000 498.100.000 
Ministères (4) IDép. extraord . 247.000 . 000 20.600 . 000 52.600.000 

TOTAUX .. .. . .. . 22.724.300.000 1.195.400.000 4.249 .400.000 

467.200.000 
6.100.000 

176. 400.000 
25.900.000 
67 .200.000 

100.000 
131. 400.000 

1.300.000 
178. 900. 000 

5 . 300.000 

1. 060.800.000 
II. Budget des dépenses recouvrables sur "ersements de l'Allemagne. 

Min istère des Finances (3) ... 
Ministère des Régions libérées 
Autres Ministères (4) . ...... . 

TOTAUX ..... . 

6.328 .900.000(5) 263.100.000 1. 736 .400.000(5) 211.500.000 
567.700.000 211.700.000 705.100.000 44.600.000 
178.900.000 50.900.000 203.600.000 44.900. 000 

7 . 075 .500.000 525 .700.000 2.645.100.000 301.000 .000 

(1) l es crédits et dépenses des exercices clos ont ét é éliminés. (2) Comprenant le Service de la 
DeIte. (3) Service des Emprunts ct des pensions de la guerre. (4) Sans les crédits et d épenSes des 
P. T. T. qui depuis le 1" juillet 1 92~ font l'objet d'un budget spécial. (5) Les paiements aITé­
renls ù la D elle publique (Emprun ts divers. Pensions, elc.), quoiqu'effectués scion les échéances au 
cours de l'exercice, ne sont régularisés qu'au bout d'un temps plus ou moins long pat" ordon­
nances mini stérielles spéciales. 
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La Dooumentation vivante 

REI CH ALLEMAND. - Sillillio'! I",mièr~ . omm~ire d parlir du 16 novembre 1923 (1). 
trillions de marks (2) 

1 

Rec~ttes 1 Excédell t 
Dépcnsr., _ ---- -----
générales 1",,1s, D.ml!, Recettes EmJll'unt Total do de 

_ Tm. diveraes or des r~ettes dépenses 

1923 nov. du 16 au 20 313.028.0001 6.690.000 4.691.000 9.444.000 20.825.000.292.203. 
- décembre...... 499.338.000,142.98'<.00021.558.000 37.000164.579.000334.759. 

1924 janvier ..... . .. 443.425.000420.76'.000 17.IOi.000 2.911.0004/.0.783.000 2.6'.2. 
lévrier... . . .... 478.629.000,312.725.00027031.000 262.000

1

310.018.0001 
mars du 1 au 10 161.9S3.0I10113r..sn.000 I~ -=-- 150.095.000 ..:..::.:.:....~~ 

(3) (3) (3) 
'rolaux ....... 2.184.860.000 1.309.220,00083.590.00012.654.000 1.405.465,000779. 

Dans le!; dépenses ci-d~"us son t comprl cs . 
Répartilioo au.::z:: Etals et commune·-.. . ........ . 
Sommes dépensées en achat ... ùo valeurs du Tl'ésor pour :;oultcn des cou~. 

Bons du Trésor en Relllenmarks (I\rmlJ. deduits) du 16 nov. 1923 au 10 mars 192/. = 191. 

(1) La situalion financière au 15 nov. 1923 a eté en tièrement régléJ par les veT>oment, de 
bank il la Caisse du Reich. - (2) Trillion de marks = 1 R elllenmal'k Ou mark-or. - (3) 
réglÙal'isations en receLt(\'s et en dépense:;, 

GRANDE-BRETAGNE. - Situation financière sommaire. 

__ ------__ ~~~An;;:n:ée~~_n_c-iè-r-e~~~~~-----
1922-1923 1923-1924 

D~PENSES 

Service de la dette perpétuelle .. . .... . . 
Intérêts de ln dette de guerro ..... . ... . 
Dépenses diverses ....•............•.... 
Dépenses des Services Publics .. . ...... . 

Totaux . •...•...•....•.....• 
Excédent de Recettes a u 10 mars 1923 .•. 

RECETTES 
Douanes et accises .• .................... 
Income-tax etc................. . .•... 
Impôts sur bénéfices exceptionnels ., . .... 
Autres recettes .•...•.................. 

Totaux .. , ................. . 

d,l" &J. un .. 10 un l913 a.ln ,dUI" 8 1U&1914 
livres sterl. 

317,718.000 ( 341.382.000 

21.093.000 
410.610.000 
752.421.000 

31. 083.000 
354.299 . 000 
726.764.000 

81.454.000 au 8..." Iill. 39.774.000 

263.962.000 
336.636.000 

951 •. 000 
232.323.000 
833 .875.000 

252 . 19~. 000 
288.872.000 

225.472 .000 
766 . 538.000 

ETATS-UNIS. - Budget fédéral. Année financière commençant le 1er juillet. 
milliers dollars 7 pre~icrs mois milliers dollars 7 premiers mois -----------Dépenses 1922-1923 1923-1924 Recettes 1922-1923 1923-1924 

Dépensesg nérales 1.166.691 1.106.676 
Intérêts et amortissem. 

de la dette.. .. .. . .. . 762 625 855.185 
D épenses diverses...... 192.846 174.21 7 

Douanes ........ . ... . 
Income and profits tax . 
Revenus intérU divers .. 
Au tres r ecettes . ...... . 

295.270 309.779 
703.921 853.220 
574.932 601 .174 
510.485 385.582 

Totaux .... _ .. 2. 122.162 2.136.078 Totaux ......• 2.084 . 608 2.152.755 

Épargne et DisponibUités. 

FRANCE. 
\ Caisse nat. d'ép . (1) 

• /Avoir des déposants 
1913 
1919 
1921 
1922 
1923 

On décembre 1. 818.000.000 
2 .087.000.000 
2.697.000.000 
3. 060.000.000 

- l évrier .. .. .. 3.150.000.000 
- mars........ 3.150,000.000 
- avril . ..... .. 3. 140.000.000 
- mai ... . .... . 
- juin ....... . 
- juillet . ..... . 
- août . ...... . 
- septembre .. . 
- octobre ..... . 
-novembre ... . 
- décembre . .. . 

1924 - j~":ier . .... . 
- - fevrier.o .... . 

3.160.000.000 
3, 180.000,000 
3.200.000.000 
3.220.000.000 
3.240.000.000 
3.230.000.000 
3.250.000.onO 
3.270.000.000 
3.290.000.000 

Caisses d·ép. ord.(l) 
Avoir des déposants 

4 .017.000.000 
5. 089.000.000 
6.884.000.000 
7. 797.000.000 
7. 960.000.000 
8 .040.000.000 
8. 050.000.000 
8. 100.000.000 
8. 160.000.000 
8. 190.000.000 
8. 260.000.000 
!I. 300.000.000 
8.300,000.000 
8.260.000.000 
8290.000.000 
S. 320. 000. 000 
8 370.000.000 

Chèques postaux Grandes Banq. (2) 
COmpl. cour. dépôts à vue et c.e. 

614,000.000 
754.000.000 
711 .000,000 
873.000.000 
659.000.000 
718.000.000 
709.000.000 
838.000.000 
796.000.000 
733.000.000 
937.000.000 
780.000 . 000 
835.000.000 
922.000.000 

5.700.000.000 
12.150 . 000 . 000 
13.353.000.000 
13 . 965.000. 000 
13.86~.000.000 
13.913.000 . 000 
13 .816.000.000 
1'>.095 .000.000 
14.249.000 . 000 
14.132.000.000 
14.333.000.000 
15.158.000.000 
1'>.415.000.000 
14 . 2~S.000.000 
14.9'.5.000.000 
15 . 145.000.000 

(1) CbilIres approximatils.- (2) Banques puhliant un bilan mensuel: Comptoir d'Escompte, Crt­
dit Lyonnais, Société Généralo, Clétlit ]"dwt. et Comm. Voir Economisto Européen. 
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Statis tique et Population 

Compensations. - Virements en Banque. 
FRANCE ANGLETERRE ETATS-UNIS 

Chambre de compensation Bank.r. Clearing Hou.s Clearing House 
des Banquiers de Paris de Londres de N elV-Yorl, -------- -francs liv. sterl. dollars 

1913 moy.m. 1.530 . 000.000 1913 moy. hebd. 289.300.000 1913 moy . m. 7.854.000.000 
1919 6.070.000.000 1919 481. 300.000 1919 19.650.000.000 
1920 13.927.000.000 1920 666.500.000 1920 20.261.000.000 
1921 13.930.000.000 1921 606.200.000 1921 16 .194.000.000 
1922 13. 137.000. 000 1922 653 .4.00.000 1922 18.158.000.000 
1923 lév. 18 . 997.000.000 1923 lév. m. h. 696.500.000 1923 lév .. .. 16 . 784. .000.000 

mars ... 20.376 . 000.000 mors 695 . 600.000 mars ... 19.768.000.000 
avri l .. 18.252.000 . 000 avril 716.400.000 avril ... 18.010.000.000 
mai .... 16.905.000.000 moi 632.500.000 mai ... 19.212.000.000 
juin .... 19.063.000 . 000 juin 634..200.000 juin .... 18 . 675.000.000 
juillet . . 19.122.000.000 juillet 654 .4 00.000 juillet .. 16.645.000.000 
août ... 19 8M 000.000 août 692 000 000 aotH ... 14 778 000 000 
sept. . 19.020 . 000.000 sept. 573.600.000 sept . .. 15.071. 000. 000 
oct ... .. 23.674.000.000 oct .. 663.900.000 oct. .... 17.730.000.000 
nov ..... 22.980.600.000 - nov, 660.900 . 000 nov .. . 18048.000.000 
déc .. . .. 21.515 . 000.000 - déc. 609.300.000 déc ... . 19.495.000.000 

1 924 janvier . 36.8"6.000.000 1924 janvier 713.971 .000 • 1924 janvier .. 20.R89.000.000 
- lévr .... 37.252.000.000 - février - 714.600.000 - lévr ..... 18.120.000.000 

Emissions. 
FRANCE (1) (millions de francs). 

Actions Total des Bons de la Oblig. de Oblig. 
soc. émiss. Dé!. Nat. et la DéC. des Chcm. 

Actions en 
augm . de 

capital 

Oblig. 
des 

Sociétés nouvelles des sociétés court terme Nationale de rer 

1913 moyen. mensuelle .. 47,1 96,5 
1921 98,6 696,0 
1922 73,7 1.075,4 
1923 lévrier ............ 161,0 589,4 

mars ... . .. . ... . .. 114,7 58,5 
avril ....... ...... 174,5 216,8 
mai . .... . . .. . . ... 208,2 30<\,3 

~~ii~~t: : : : : : : : : : : : : 184,2 2.039,6(2) 
97,8 91.9 

août ......•...•... 15,6 47.5 
sept ............. .133.1 256.3 
octobre • .. .... 82,9 38,3 
novembre ....... o . 139,5 205,5 
décembre . . ....• . .. 317,0 1 .468,1(2) 

1924 janvier ............ 174,9 1.553,9(2) 
- f6vrier ............ 141,0 32,7 

76,3 
99,3 
32,0 
54,9 
27,6 
37,5 
51,5 
57,0 
31.2 
35.5 
17 9 
38.0 
24,8 
84,8 
20,9 
52,5 

219,0 
893,9 

1.181,1 
805,3 

200,8 ; 
<\28,8 
564,0 

2.280,8 

o."., \ 98.6 
377,3 
159,2 
369,8 

J .869,9 
1 . 749,7 

226,2 

1.894,2 
741,5 

10.830,0 
(3) 

18,0 267,2 
213,4 

814,5(1) 

! "".' 
GRAND E-B RETAGNE (milliers de livres sterljng). 

Emiss. du Emiss. d' Emiss. du Elnissions 
Gouvern . ct. En treprises Gouvcrn. et d'en treprises Total 

Années municipalités privées Total ~ prtm •• (ola municipalités privées 

1923 183.170 103.107 286.277 1924 27.555 12.629 1,0.184 
1922 459.428 125.723 585.151 1923 39.974 12.378 52.352 
1921 300.137 92.663 392.800 1922 202.454 25.852 228.306 
1920 183.626 297.62/, 481.250 1913 14.3"4 51.742 66.086 

ALLEMAGNE (5). 
millions 2 premiers mois 

de marks .-... --1924 1923 1922 1921 
Augment. de capital. ........ papier 24.481,5 3.143,1 2.466,0 

or (évaluat.) 5,8 
Actions de Sociétés nouvelles. papier 7.837,5 1. 581,1 472,1 

Or (évalual.) 3,1 
Obligations, Emprunts ..... . ~npicr 1. 502,'. 

Or évaluat.) 149,1 12,3 48,6 

(1) D'après le Bulletin de la Statistique Générale de la France. Valeurs nom inales il l'exclusion 
(sauf pour 1913) d'nctions d'apport ct de tilres déjà exis tants présentés sur le marché. 

(2) Crédit Foncier: décembre 1923, 800 millions. Crédit National: juin 1923, 2 milliards; 
j anvier 192", 1.500 millions. (31 Calculé SUl' le lolal des émb,ions de l'année. (4) Calrulé SUl' le 
total des émi .ions du semestre. (5) • = 000. 
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Loyer de l'argent. 

Tau,", de l'Escompte Cours des Fonds d 'Etat 
Index·numbers d ~s valeurs m obil. à revenus variables 

Base 100 (1 p' l 'Allemagne) moyenne en 1920-1921 (2) 

- "----- - '" -
Grnnde- Et.-Unis Etats-Uni. (5) Bretagne 

Grande Etats-
~ --------- AlIe- Br c- Unis Gran de- ---------. 

France Italie T im. France tagne 2 Lib.' France (3) Allemagne (6) 
book Illon. magne Cons ols Loon Bretagne 

(1) (1) b ills (1) (1) 30- 3% conv. Cb. rel' Indust (base 1) 

3 m. 90 (1) 2% 41/4 
(4) 

days 
--- -- -- --- -- -- -- --- --- --- ---- --- --

1913-14 moyenne ....... 4 4 31/4 51/2 - 4 6 82,95 75,25 - 75 121 145 97 -
1918 - 5 5 31/2 5 4 1/26 6 62,00 61,50 97,26 - - - - -
1919 moyenne ......... 6 5,2 43/4 6 43/4 53/4 5 61,85 54,00 95,40 93 129 112 122 0,40 
1920 moyenne ..• ..... 5,8 6,7 G 3/8 6 61/2 71/2 6 57,25 47,00 87,85 ! 100 ! 100 Itoo 1100 1 1 1921 moyenne .. _ ...... 5,7 6 51/8 6 6 61/4 5 56,90 47,75 89,05 

1922 juillet .. ......... 5 3 1 7/8 61/2 4 4 5 58,00 58,60 100,50 87 96 117 116 2,58 - ao{lt ...•........ - - 21/4 - - 41 fi. 6 59,40 58,87 100,35 94 98 122 120 3,87 - septembre ... - - ~ 1/2 - - " 1/2 7 61,90 56,50 100,14 94 98 124 122 4,39 - octobre ..... .. . .. - - 23/8 - - 43/4 8 59,00 57,25 99,25 99 100 124 123 8,99 - novembre ....... . - - 2 1/2 - - 5 10 58,80 57,25 98,20 103 101 117 11 7 20,02 - décembre ........ - - 25/8 - - - - 59,35 57,75 98,25 105 102 115 119 29,77 

1923 jnnvier ........ .. 5 3 2 1/4 -51/2 4 43/4 12 58,60 56,50 98,27 115 104 116 120 63,0 - février .. ........ - - 21/2 - - - - 58,33 57,20 98,33 120 103 120 125 135,0 
- mars ............ - - - - 41/2 5 1/4 - 58,15 58,70 97,60 117 105 120 128 100,0 
- avril. _ " ......... - - 2 1/8 - - - - 57,50 59,38 97,15 119 107 117 124 145,0 
- mai . . ........... - - 2 I II - - - 18 57,60 59,00 97,50 121 105 111 118 2/.1,0 
- juin ............ . - - 2 1/2 - - - - 57,00 58,75 98,00 129 105 110 115 811,0 - juillet ........... - 4 - - - '- - 56,50 58,15 98,30 136 99 106 109 3.273,0 
- aoùt . . .. .. ..•... - - 3 1/4 - - - 80 56,90 58,50 98,40 141 98 106 111 36. S89,0 
- septembre ..• . . • , . . - - - - - 5 1 /2 90 57.30 58,50 98,25 134 100 107 110 1.041.750,0 
- octob re .... ... ... . - - 3 1/8 - - 5 1/4 - 55,70 58,35 97,55 137 99 107 107 268.762 . 000,0 
- novembre .. ...... . - - 33/8 - -- 5 -- 56,40 57,50 97,90 145 98 109 111 46 . 201 ··,0 (7) - décem bre ... . . . . .. 6 - 33/8 - - 5 - 54,10 56,00 98,40 147 96 109 115 47,570··,0 

1924 janvier ........ . .. 6 " 23/
'
, 51,2 4112 43/4 90 53.80 55,00 98,70 157 94 110 120 58.320··,0 

- février . . .......... 6 .~ 3 li~ 51 ,'2 41 2 43/4 10 or M ,55 56,55 99,25 170 - 110 121 59.210",0 

.11) Les tnux en chi lIres gras s ont le, tau,", de, Bauques d'Etat, les a utres ceux de l'escompte libre, là où il pn existe un C01ll'S officiel. (2) Indices pu­
Lhés par le Bullelin dB la S lalisti,!u. générale de la France. (3) Calculés s ur 25 groupes de voleurs diverses. (4) Colculés d 'après les t otalisations du 
Bankers Magazine. (5) D'uprès les moyennes mensueUe, calculées par !Vallstreol Journal. (6) D'après les indices bebdomaduires de la Franc/r/urter Zeitung. 
(7) • = 000 . 
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Statistique et Population 

Travail; Reconstitution ; Population. 
Situation dans les offices publics de placement. 

Semaine 
fini ssan t le : 

28 février ........ . . 
26 févri er . ........ . 
25 février ...... ... . 
27 février ......... . 
29 décembre ... . . . . 
26 janvier ... . ..... . 
25 lévrier .. .... .. . . 

à satisfaire: 

Rapport par semaine 
des p lacem . aux dem. 

P lacem. pendant la semaine Rest. à satis f. non satisfaites - .... -~---_.-
il p.l sem. demandes oiTres à p.l sem. Ensemb. 

demeure ou moins Totaux d'cmpt. d'empl. demeure ID .oin 
12. 026 9.875 21.901 12.422 10.966 0,97 0,79 1,76 
10.142 6.426 16 . 56843.839 6.828 0,23 0,15 0,37 
11.271 12.014 23.285 17 .611 6.590 0,64 0,68 1,32 
13 .382 13 . 114 26.496 11 . 922 8.109 1,12 1,10 2,22 

8 . 576 14 . 116 22.692 6.883 5 .54/. 1,25 2,05 3,30 
13.119 15.480 28.599 12 .357 8 .459 1,06 1,25 2,31 
13. 358 14..702 28.260 11.910 9 .268 1,12 1, 26 2,38 

au 25 fév. 1924 au 26 janvier 1924 
~e~e.~~t.~~. 
demand. offres demand. olIres demand. offres deman d . offres 

ts et travaux publics.. . .. 180 81 893 623 (1) (1) 434 530 
LOlnStrll'''''lnsmécan., métaUur.... 403 511 406 565 651 442 958 218 

manœuvres........... 481 122 2 . 062 709 626 120 1.582 655 
de Comm. et Bureaux. 1. 038 131 1 . 009 234 1. 007 148 958 218 

du vêtemen t ......... . 255 372 469 103 
286 906 294 884 

461 (2) 306 822 2.433 620 (2) 357 859 2.258 
Tous dépar tem. Tous d épartem. 

Ensemble des autres group. prof .. 3.614 2.275 3.899 2.523 
Totaux . ....... . .. . 11. 910 9.268 12.357 8 . 459 

Fond .. de ch6mage (3). - Nombre de chOmeurs bénéficiaires d'allocations. 
jaDv. février mars avril mai juin juillet août sept. oct. nov. déc . 

63.962 89. 039 91.225 84.896 70. 3831,,7.331 33.731 28.66521. 797 14 . 322 10.346 10.032 
10.071 9.249 8 . 474 7.861 5.207 4.968 6.027 4.325 3.07/. 2 . 649 2.628 2.644 

2.674 2.810 2.560 2.592 2.209 2.067 2.238 1.575 1.324 1.280 434 /.64 
1.228 1.023 

Principaux centres de fonctionnement des fon ds de cbOmage: 
ChÔmeurs Chômeurs --------au 26 janv. au 25 fôv. - au 26 janv. """'" nu 25 lév . 

1924 1924 1924 1924 

Seine . ... . ....... .. 647 693 B.-du-RhÔne ..... . 255 
268 

265 
dont ù Paris)... . ... (596) (395) Ardennes ..... .. . . 

GHANDE-BRETAGNE. - Placement. 

Période mensuelle 
finissant le: 

1920 6 lévrier. 
1921 4 lévri~r. 
1922 7 fénier. 
1923 5 février. 
1924 7 janvier 

4 lévrier. 

ALLEMAGNE . 

1920 j anvier .... . 
1921 janvie '· .... . 
1922 j anvier .... . 
1923 janvier ... . . 
- décembre .. . 

1924 j anvier .... . 

Demandes OiTres Rapport CllOmage Poure. 
d'emplois d'emplois Placem. des deO!. des pl. Assurance légale des Cil dm. 
(moyenne (moyenne (moy. aux aux Nomb. d'ayants dr. aux ail. dans les 

journ.) journ.) journ.) offres dem. de chOmage complet lrad.-un. 
12.891 5 . 628 3.911 2,29 0,303 192027 février. 169.300 1,6 
25.795 3.779 2.960 6,82 0,115 1921 25 févrie,'. 1.145. 700 8,5 
25.866 3.413 2.858 7,59 0,111 192221 février . 1.868.200 16,3 
23.042 3.146 2.620 7,31 0,114 192326 février. 1. 388.900 13,1 
32.258 4.048 3.560 7,97 0,110 192428 janv .. . 1.322.000 8,9 
35.143 4.06 1 3.538 8,66 0,101 25 [évl' ier. 1.156.000 8,6 

- Placement. 
Nombre mensuel Rapport Pourc. 

Deman" Offres des d. des p l. des chOm. 
d'emplois d'cm pl. Plaeem. aux oli. aux d. Sans-travail secourus dm 11I.!.i . 

997.000637.000456.000 1,57 0,46 19201" fév .. 430 . 800 3,4 
1.059.000504.000378.000 2,10 0,36 1921 l u lé v .. 432.000 4 ,5 

879.000587 .600413.000 1,50 0,47 19221" lév . . 196.000 3,3 
732 . 600328.100 245.200 2,23 0,35 1923 1" lév .. 144.300 4,4 

2.579.900274.100225.000 9,41 0,09 1924 l u janv.l.528.100(4) 28,2 
2.377 . 700 387.000 321 .100 6,14 0,14 - let lév .. 1.430.800(4) 26,5(5) 

(1) Demandes et offres sensiblem en t égales. 
(2) Principalement femmes de m énage. 
(3) Sur 264 fonds de chOmage constitués, dont 31 louds départementaux et 233 municipaux, 

au 25 février 1924,3 londs départemenl.aux et 17 fonds municipaux fonctionnen t . 
(4) Non compris cc Q.'"t des territoiff'; occupés. 
(5) En p l us, trav a il rédllit: 20,9. 
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Do mmages de guerre et Reconstitution des Régions libérées 

au 1er mars 1924. 

POPULATION MUNICIPALITÉS 

Popu!. en 1914.... 4 .690.183 Evacn"es •. . .•. .. 33 .. ;3595 
part. du fait HHablies ... .... -

~~~~er.,e~~.. ~:~~U~~ ÉCOLES PRIdAJRES 

SOL 
A vnnt la guerre ... 

hect.1res Rétablies •..... . . 
8 . 301 
7 .846 

ROUTES 

Détruites ....... . 
Remises en état .. . 

Ouvrages d'nrt: 
DétrllÎ ts c t endorn .. . 
Rétablis . .. ..... . 

Dévasté 3.306.350 
Débarr. de projec.. 3 .156 .015 
Débnrr. de project., 

AG RICULTURtl hect. 
Terresoireconstit •• 1.923.479 

YOlES FE RRÉES 
d'intérêt gén6ral 

Superficie lahour.. 1. 611. 251 Détruites . ...... . 
BAtimrnts Reconstituées ... . 

rés. et tranchées. 2.950.823 

HABITATIONS d'cltploitation agricole: 

Détruites ....... . 
Endommagées . . . . 

Recon st. entièr. . . . 33.082 
Rendus p rovo utili . 21.462 
Réparés définitiv. . 93.108 Réparées provis .. . . 

définit . . . 

347.374 
537 .086 
182 .844 
273 . 1~8 Con tructions provisoires: VOIES FERRÉÉS 

ReCoDstr. entièr .. . 35.864 En bois .. ..... . . 20.141 d'intérêt local kilom. 

Constrnctions provisoires 
et semi-provisoircs. 

En mat. de réempl.. 2.856 
Baraquements ... . 9.172 

Détruites ....... . 
Remises en état . • . 

En bois .......... 89 557 USINES empl. au moins 10 ouv. Ouvrages d'art: 
En matériaux de Sini trt 9.332 Détruits e t en dom-

réemploi .. ..... 42.400 En exploit. part.. . . 3. 144 magés .... . .... 998 
Baraquements ... . 19.341 totale 4.819 Rétablis définitiv . . 888 

Constructions. - PARIS. - Demandes en autorisation de bâtir. 

N omb. d'étages correspond. ault demandes 
"......... - Nomb. d'étages corr~ond. aux demandes l.!.) 

Indu.trie Industrie 
Habitation pt COnl . Totaux Habitation et Corn. Totault 

1900 moy. men. 332 5 337 1023 février .... 232 102 334 
1910 468 0 ~7 7 mars ..... ~33 85 5t8 
1013 571 11 582 avril .. ... 280 72 352 
1914 492 14 506 mai ...... 272 6t 333 
1915 t7 tB 30 juin . ..... 211 59 270 
1916 9 24 33 juillet ....• 255 58 313 
1917 7 26 33 août ..... 199 67 266 
1918 4 15 19 sept .... . 159 77 236 
1919 34 59 93 octobre . .. 185 41 226 
192G 47 77 124 novembre. 314 55 369 
1921 56 45 101 décemb ... 139 46 185 
1922 131 53 184 1924 janvier .... 330 61 391 
1923 236 65 301 - février ...• 352 72 424 

Mouvement de la Population. 
latalili"I"I1, Excéd. nais. Morlaliliulnlie Accr. cale. 

JSal~sallce plV "Iuiu\ Décll. pour peur l'llIt • • t pr l' année 
pm 1.000 hl. 1.000 décès p. 1.000 hab. et p. 1uOO h. 

1913 Année France . • .... 746.014 18,8 702.213 62 '" 17,7 1,1 
1920 834.411 2 1,3 674 .621 237 17,2 4,1 

P aris .......• 55.774 19,0 43.135 293 14,7 4,3 
1921 France . ...•. 813.396 20,7 696 .373 168 17,7 3,0 

Paris . ....... 52.011 17,9 41.9~5 240 14,4 3,5 
1922 F rance . ..... 759.846 19.3 689.267 102 17,5 1,8 

Paris ........ 46.949 16,1 40.589 157 13,9 2,2 
1923 9 prem. mois F rance. 584.458 19,8 506.007 155 17,1 2,7 
- Année Paris ... ... . . 46.733 16,0 40.325 159 13,8 2,2 

1924 2 promo mois Paris . . 7.792 16,0 8 .666 17,8 

(1) ChilTres approltimatir •• 
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Production. 
Houille et lignite (milliers de Lonnes). 

moyenn e mensuelle- Perso nnel ouvrier 

1913 1920 FRANCE 1922 
jnnviel' 

192ft en 1913 
- -----

1923 

Nord . . . . . . . . . . 567,8 812,1, :1 . 140.4 11.281,7 
467,6 557,9 3t,.000 47.574 

Pas-de-Calais . ... 1 .714,6 1.273, ï 1.524,9 96.700 116 .314 
l\1o::,t>lle ........ 261,6 301,8 352,7 347, 1 448,9 28.337 
Centre 1. 022,:l 935,6 891l,R 945,6 1.035,4 1.1 28,9 66.400 87.048 
Autres régions .. 99,0 03.6 80,3 8 1,7 88,1 101,1 6. 100 7.581 

Totaux 3.403,7 2. 106,2 2.419,3 2.661,7 3 . 2 11 ,9 3.761,7 203.200 286.804 
Bas;in de la Sarre. 784,2 802,5 936,7 766,0 1.165,9 74.303 

Or.-Bret. Elnls-Un is Belgiquo 1 Pologne 
Ann ée Mois H ouille H ouille Houille Annee Mois Houille 

1924 janv ier 22 . 496 46.403 2. 183 
1923 m oy. mens. 23.450 49 . 268 

1.910 1 1924 janvier 2.157 
1922 21. 133 31.565 1.770 1923 lUOy. meas. 3.007 
192 1 13.822 38.283 1.816 1922 1 .850 
1920 19.434 49.764 1. 866 1921 631 
191 3 24.336 43 . 08 1.904 1920 534 

Tehéeo-Slovaquie Allemague (1) 
Année Mois Houille Lignite Année Mois Houill e Lignite 

1924 janvier 1 .399 2.004 lD24 jan\'icl' ll.787 9.553 
1923 D10y. mens. 969 1.351 1923 moy. m ens. 5. 185 9.854 
1922 82G 1.579 1922 10.830 11 .43', 
1921 971 1.792 1921 11. 351 10 .251 
1920 928 1. 611 1920 10 .950 9.303 

19 13 15. 42 7.269 

FnANCE. - Minerais de fer (milliers de Lonnes) . 
moyenne me, u_s_u_e_ll_e _ ---1 janvict, 

Stocks Personnel ouvrier 
fin janv. CD janv. 

1913 )1920 I~l 1 1~2 1~3 1924 

Lorl'aine .... .. . .. 3.426,2 1.089,4 940,51.G65,21.839,9 2.120,3 
Normnndie .. ..... 63,9 1 29,7 40,0

1 

4.8,8 62,9 75,0 
Anjou-Bretagne... 32, 1 10,4 9,6 15,5 27,7 34,7 
Pyrénées......... 32,8, 17,8 6,6 4,6 17,3 2 1,1 
A Ull'cs r égions ... . 27,7 9,0 7,7 1,9 4,5 6, 1 

1924 en 19 13 1924 

3.903,9 35.340 20.508 
286,2 2.808 1 .512 
155,3 1 .471 936 

26,9 2.168 965 
50,5 1 . 2 50 277 

Totaux .... 3.581,7 1.155,91.004,41.736,01.952,3 2.257,2 4.422,8 '43:037 24.198 

Sels de potasse (tonnes de potasse pure K"o) H uiles minéral E's (tonnes ) 

1920 

moyenn e mensuelle "........ -1 ja nvier 
1920 1 1921 1 1922 1 1923 1924 

10-:004 12-:411 17~60 20-:725 27-:487 

___ ....;;ffi;;;,o.;y:...:e..::D.:;nemcnsuclle 

1 

192 \ 1 

3.925 
1~2 1 

5.281 

1923 1 jTI~~:r 
4 .745 4.005 3 . 839 

Fonte (milliers de tonnes). 
France GraudG-BreL. Elnts-Unis B elgique Luxembourg Allemagne 

192t, 
192~ 
1922 
1921 
1920 
1913 

j anvier 
m oy. mens. 

586 
413 
427 
280 
276 
434 

642 
G30 
4 15 
222 
680 
869 

Acier brut (milliers de tonnes). 
1924 j an viel' Ml 701 
1923 m oy. mcns. 415 719 
1922 373 494 
1021 255 31'> 
W20 24G 768 
1913 39 1 649 

3.067 
3.392 
2.276 
1.401 
3.083 
2.601 

9.659 
3.660 
2.818 
1.628 
3.461 
2.564 

209 162 
182 11 7 
134 140 

73 81 
93 58 

207 212 

231 147 
190 100 
130 11 6 

66 63 
10', 50 
205 101 

(2) 333 
730 
625 
463 

(9) 1 .388 

(2) 417 
762 
750 
643 

(3) 1.lJ.12 

(1 ) Da ns ses li mites sucees ives; depuis 1920 sans la Snrre cL 10 Palatinat. - (2) D'après le 
B ulletin men.suet de statistique de la Société des Nations. - (3) Territoire d'n,-ant-gu.rre. 
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Transports. 
FR ANCE. - Recettes brutes des chemins de fer (francs). 

Réseaux kil. expl. Périodes 
____ --..:Année _ ~epour 1924 

19114 1923 sur recet. bru t . % p. ki l. 
Etat . ......... . . 9.019 1·'janv.-31 déc. 
P.-L.-M ....... . ... 9.781 

153.852.000 
286.180.000 
171.105.000 
137.750.000 
155.573.000 

143.405.000 + 
269.530.000 + 
168 .977.000 + 
137.423.000 + 
150.882 . 000 + 

10.447.000 
16.650.000 
2.128.000 

327.000 
4.691.000 
3.914.100 

29.849.000 

Nord ........... . 3.830 
Orléans .... . .. . .. 7.469 
Est ... . ...... .. . 5.027 
Midi ............ . 4.162 
Alsace et Lorraine . 2.262 

73.371.400 
100.073.000 

69.157.300 + 
70.224.000 + 

Totaux ...... 41.580 
1.077.904.1001.009.898.300 + 68.006.100 

Moyenne journalière des wa gons chargés sur les grands réseaux français (1). 

janv. Cév. mars avr. mai juin juillet aoOt sept. oct. nov. déc. 
1919 30.717 32.710 
1920 30.121 31.454 28.429 33.360 21.063 35.018 34.334 35.425 36.189 37.512 37.627 34.447 
1921 33.398 35.255 33.935 35.353 33.091 36.153 34.256 37.181 39.503 42.769 42.942 43.271 
1922 (1) 45 .66547.74049.73247.39448.91449.601 49 .17350.85754.35348.595 57.115 55.848 
1923 55.052 61.186 62.016 60.408 58.573 57.757 55.216 54 .963 ;' 9.023 60.517 68.632 57.405 1924 57.874 61.325 

Mouvement des ports maritimes français (ensemble ). 

Nombre de 
Tonnage~~~ T~ag.~mbarqué ~ navires toules toutes (dont cabot. par voie par navig. entrés marchand. (dont cbarb.) march. nation al) Cerrée inlér. 

1924 janvier ....... 3.658 2.795.000 (1 914.900) 766.801l (19/!. 600) 1.841.300 1929 décembre ...... 3.G85 3. 156.700 ;1.574. 4001 742.900 (157.700) 
360 . 800 

1. 645.000 559.900 novembrt; ...... 3 G25 3.335 000 (1 688 600 651 900 (103 600) 1. 727 300 573.200 octobre ... . .•. 3. 775 3.078.200 (1 685.000) 682.200 (111.600) 1 .708.200 604.100 sept ....... .. . 3.848 2.766.500 !' 567.700) 640.600 1116.2001 1. 516.700 480.600 aoOt .. ..•..•..• 4.07/, 2.829 .800 1. 458.700) 653.800 107.100 1.583 . 900 558 . 900 juillet ........ 4 .206 3.288.300 (1. 904.000) 619.200 (102.000) 1. 759. 500 692 . 800 juin . ... . ..... 4 .250 3.457 .100 (2. 028.400) 702.GOO (118.900) 2.012 . 500 675 . 100 mai .....•.... 3 .992 3.548.700 (2. 062.700) 635.100 (lIG.OOO) 2.058.800 669.800 avril ........• 3 .684 3.0G9.300 '. 1.724.300) 619.200 (113.900) 1. 736.000 644.800 mars ........• 4 .149 3.560.100 (2.030.900) 732.100 (141. 700) 2.168.200 516.200 Cévrier ......•. 3 .123 2.609.900 (1. 436 .500) 581.700 (1 01.400) 1.662.700 500.400 janvier . ...... 3.608 2.917.800 (1.528 .400) 683 .300 (120.300) 1.624.000 534.200 1922 décembre .. .. . 3.522 2.855.800 (1.529.300) 71 0.700 (130.400) 1.492.GOO .561. 800 1922 mois moyen .. . 3.298 2465.400 fi .285.300) 583 .100 (100.400) 1.399.200 523.100 1921 3.580 1 722.900 878.400) 544.600 1.182.700 308.600 1913 6 .087 2.G57.000 (1.146 .200) 867.700 

P AYS DIVERS. - Mouvement général des Ports maritimes (tonnage net en milliers de tonnes de jauge). 
E ntrées 

F rance Gd(!- Eta-ts---J"'a"'po-n-Allem. 
(2) Drot.(2) Unis(3) (3) 

1923 décembre. 3 .309 4 .714 5.529 20403 
novemhre 3 .567 4.2885.619 2.361 
octobrp . .. 3. 170 4 .798 5. 9GO 2 487 
sept........ 3 .711 4 .367 5 GR5 2.768 
aoOt ..... 3.5864.5296.574 2.719 
juillet . .... 4 .4454.6286.8433.4042.857 
juin ..... 3 .836 4 .675 5.937 3.340 2 .693 
mai. ..... 3.7284.3335.9693.3972.743 
avril 3.476 4. 074 4.676 2.896 2.624 
mars . ... 3 .488 3 .682 4.674 3.302 2 .706 

-= ________ ~E~~e_s ____ -----

F rance Gde- Etats- Japon Allem. 
(2) Bret.(2) Unis(3) (3) 

1923 Cénier .. 2.571 3.0993 . 8782.7251.992 
janvier .. 2.8863.9004.821 2.7322.018 

1922 déc . .... 3 .1623.7195 .0182.0961.749 
- nov ...... 3 .2203 . 769 5.9152.8461 . 744 

- oc t. . .... 3. 1004.1256.2872.824 2.139 

1922 moy.mle 2 .9553.611 5.433 2.988 1.858 
1921 2 .275 3.098 5.182 2.332 
1920 2 .3993.0435.3442 . 178 
1919 1.903 2.464 3.892 1.902 '~ 

(1! Chemins de rer d'Alsace et Lorraine compris depuis janvier 1922 seulemen t. 
(2 Avec cargaison. 
(S Avec cargaison et s ur lest. 
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ANCE. Commerce extérieur Frets maritimes. 
Tonnes métriques 

Janvier 
------~ .. ----~ Milliers de francs 

Janvier 

1913 1932 (1) 1924 (2) 1913 1923 (1) 

387.877 375 .169 380.662 125.810 156.238 
2.766.688 3.600.971 3.154.381 469.499 1. 369.331 

(1.716.500) (2.395.333) (2.241;'751) (44. 193) (229.622) 
1 11>.910 310.430 
710 .249 2 .1 35.999 

132.863 131.531 98.153 _....:.:=~::.. 
Totaux....... 3.287.428 4.107.671 3.933.496 

Evaluation comparative en millias de dollars (3) .. . .... . .•. 

70.689 86 . 616 109.795 
1.116. 840 1. 653 .288 1.412 .852 

119.038 151.819 244.877 
2.424 2 .569 2.392 

Totaux . .. .. .. 1. 308 .991 1 .894.292 1. 769.916 
Evaluation comparative en milliers de dollars (3) . •. . .•..•• . 
Déficit des Exportations . Pour cent des Importa tions ..... . 
Excédent des Exportations. Pour cen t des Importations ... . 

- 1913 

Grande-Bretagne (milliers de livres sterling). 
Importations: 

Objets d'alimentation ............ . , 
Ma tières n écessnires à l 'industrie .... . 
Objets fabriqués ..... . . .. . . ...... . 
Colis postaux et divers ............ . 

Totaux .............. . 
Evaluation comparative en milliers de 

dollars (3) .... ... .. •...... . . . . ... 
Exportations: 

Objets d'alimentation .. .... ... .. .. . 
:Mati ères ncccssaires ù l'industrie .... . 
Objets fabriqués ... . . . .. . . . . ..... . 
Colis postaux et divers ............ . 

Totaux ............ . . . 
Evaluation comparative en milliers de 

dollars (3) .. ....... ........ .... . . 
Défici t des Exportations: 

POUl' cent des Importations . . . ..... . 

Etals-Unis (milliers de dollars) . 
Import ations : 

Ensemble 
Exportat.ions : 

Ensemble 
Excédent des Exportations: 

POUl' cenL des Importations .... .... . 
Défici t des Expor tations: 

Ponr cent des Importations . . ...... . 

22.145 
32.222 
16.565 

311 
71. 243 

346.670 

2.274 
5.809 

36.600 
763 

45.146 

221.140 

36 % 

163. 100 

227.000 

39 % 

(1) ChilIres rec tifi és par l 'Adminis tration des Douanes. 
(2) ChilIres provisoires. 

137.080 133.110 

47.521 192.192 
115.189 536.189 
216.613 944.841 

38.752 129.368 
418.075 1. 802.590 
80 . 690 120.770 

40 % 9 % (1) 

Janvier 

1923 

47.455 
30.324 
21.670 

307 
99.756 

464 . 260 

3.364 
9.373 

53.134 
1.068 

66.939 

311 .530 

33 % 

329.900 

335.420 

2 % 

1924 (2) 

554.888 
1.998. 775 
(285. 091é 

334.25 
2.887.921 

133 .420 

299.615 
698.384 

1.574.949 
126 .885 

2.699.833 
124.740 
6 % (4) 

1924 

10.739 
39.208 
20.960 

352 
101.259 

431.370 

4.515 
9.531 

48.782 
1.407 

64.235 

273.640 

37 % 

299. 000 

394.000 

32 % 

(3) Cours moyen du cbange p our chaque époque. 
(4) Pour 1923 et 1924 les importations sont évaluées d'après les déclarations, les exportations 

le sont encore d 'après les taux fixés pour 1922 par la Commission des valeurs. Toutefois, depuis le mois 
d 'avril 1923, dans le but de r endre les évaluations plus comparables enlre elles,I'AdminiSl1'ation des 
Douanes

l 
avant d'appliquer ces taux aux exportations de 1923 ct 1924, les met à iour en les a ffectant 

d'uD coc ficient correspondant à la variation constatée des prix des i.mportations. Il es t important 
de rem arquer que les clliffres globaux ci-dessus des importations et des exportations françaises tels 
qu'ils son t donnés chaque mois par l'admin is tralion des douanes, comprennent nos éch anges avac 
nos col onies en même temps qu'avec l'étranger. 
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ETATS-UNIS. - Importation et Exportation d'Or. 
1"',.oÙ' ',l, ~ "'[il/iers dollars 

lin 19,0 Année 1921 Année 1922 Année 1923 Janv. 1924 Excédent 

11npol' l at ions .. .•.. ...... . 691.248 
23 .891 

275.170 
36.875 

322. 715 
28 .643 Ex pOl' ln lions . ....... ... . 

Excédent d'importations .. 880.000 667.357 238.295 294 .072 

d1 importat. 
~5. 170 depuis 10 

_-,-,-_1,.,7,...;6_ l"~ où l 19U 
1,4.994 2.124.718 

ALLElIIAGNE. lmporlatioll!l 1 tonnes métriques) Expor tations (tonnes métriques) 
Année Année -------- -----------

1913 1922 1923 (1) 1913 1922 1923 (1) 

AHmentalÎon .. . .... . ...• 11 700 5Q4 5.073.552 3.706.891 5 .368.2481.412 .856 
Combustibles minér. . •.. .• 19 56L 224 15.71\4.421, 28.855.355 44.288 .940 6 .45/,.200 
Minerais de fer . . ........• 14 024.01& 11 013.732 2.377.048 2.613 .156 173.052 254.850 
Potasse, sels natur. etc .. . 1 541.364 463.812 143.005 2.936.8681.026.036 1.253.777 
Prod. cllim. pharm. col. etf.. 479. S56 263.028 193.208 1. 536.288 924.900 781. 037 
Textiles (mal. et prod.) .... 1. 309.032 834.144 585.104 402 .660 176 .148 224. 600 
Papier, farton, etc.... •.• 33.432 4.1110 1 .587 344. 172 4 17.456 589 .672 
Livres, rublic. musicales.. 5.796 1.944 999 16.800 12.876 8 .370 
Verrerie, falencc, porcel. . . 33.528 45.984 6 . 106 423 .876 290.208 300. SOI 
Fer e t produits en fer ..... 639.'.80 2 501. 604 1. 933.732 6.559 . 752 2.688.936 1.736. 989 
Machines... ... . .•. . .... 87.876 10.860 5.523 536 .1 /,8 455 . 268 281.614 
Prod. E1ectrotecbn ........ 5 . !l76 4.46/, 1.975 133 .8GO 92 .808 89 .946 
Divers . ... ...... .....•. . 13.40(1.706 9891.022 8 .761.969 8.555 .8127.400.6264.386.922 

Totaux .. ........ 72ïl3t. 790 45. 8~5. 710 46.572.5 10 73.716 .580 21.556.270 12.726.620 
Evaluation officielle, mark.-or 11.206 6.200 6.081 10.199 4.000(2) 6.079(~) 

en millions 1 dollars 2.667 1.4 76 1.447 2.427 953 1.446 

PAYS DI' ERS (,'valnal iOIls approximatives en millions d'unités mo­
nétaires et en millioIls de dollars au cours du change) . 

~ Italie Espagne Suisse Russie Soviét. ----- -----~ - ---mill. mill. mill. mill. 10 pr. mil!. mil!. m il!. mill. 10 pro mil !. mil!. 
Am·"e fra ncs dollars Annéa liresdoll ... nlOis pesetas doll. Anni'e francs doll. mois roub.or doll. 

1 tt'portntions 
1923 12 .539 650 192317.225 7!l4 192:1 2 410 35/, 1923 2.246414 1923 118 61 
1922 9 . 080 690 192215.7:10764 1922(2) 2 530 392 1922 1. 914 365 1922 248 161 
1913 4 .637 895 1913 3 . 650 704 191:! 1.090 210 1913 1.920371 1913 1.145 590 

Exportations 
1923 8 .890 460 1923 Il.0~0 506 102:1 1.250 183 1923 1.760 324 1923 132 68 
1922 6 .0GO /155 1922 9.300 452 102212,1.210 186 1922 1.763336 1922 65 33 
1913 3 . 635 702 1913 2.510 484 lUI;) StiO 170 1913 1.376 266 1913 1.266 652 

Frets maritimes. 
N ombres indices du Federal Ileserve nul/di" Nomhres indices de la Chamber 01 Shipping 

de Washington ~pul,Hés pnr le Sialist) 
En lre la (61c Allantlqlle de .• Elal .• · Unis Entre 11'8 porl$ de la Grande-Brelagne 

et les tlOrLfl t'uropfens et diverses destinations 
Bose 100 pour janvier UJ20 Bose 100 pour moyenne de 1920 

Indice Roy.- AU. . {éditer- Indice Eoux lor a",. E ta tg-

gl'·n(·r. Uni frRnç. ranée génér. europ. Inde Unis 
1924 janvier .... 24,9 27,5 25,4 20,2 1924 féTrier . ....... 3 1,56 33,16 30,91 27,61 
1923 décembre .. . 25,1 27,8 25,7 20.2 janvier . ...... 30,76 31,81 30,43 27,91 

novembre .. . 25,1 28,& 24,8 20,5 1923 décembre ..... 28,06 32,24 29.00 23,77 
oc tobre .. ... 22,9 23,4 24,4 20,3 lIovembre .... . . 27,30 30.80 29,07 27,28 
sept .. . . .... 20,7 208 22,5 19,0 octobl'e ...... •. 27,33 29,50 27,03 27,89 
80tH 20,0 ' 0.1 22,2 19,6 septembre ..... 26,43 30.05 24,29 21,42 
juillet: ::: : 19,9 20,2 21,5 18.9 80Û t ... ...... 25, 03 29,08 23,56 28,40 
juin . ...... . 21,0 21,2 23,5 20,6 juillet . ....... 27,6\ 31,46 27,69 28,60 
mai . ..... . 22,1 22,8 23,7 20,9 juin ..... .... 28,68 32,36 29,58 26,12 
avril .. .. . . 22,6 22,6 24,2 22,0 mai 30,77 32,97 29,96 24,15 
mars ... ... . 21,9 23,1 23,6 1H,5 avril ..... . . . . 32,22 83,40 32,63 29,19 
lévrier . ... 21,1 21,8 22,6 20,6 mars . .... ... 29,37 84 ,97 29,09 26,30 
janvier .. .. 22,9 25,3 24,7 21,2 février ....... 28,91 32,23 23,86 25,94 

1922 juiUe t .. . .. 25,9 28,8 25,9 26,4 1922 moyenne ... . . 37,59 38,59 81,48 37,28 
1920 janvier . .. 100 100 100 100 1920 moyenne •.. . . 100 100 100 100 

(1) Ch i ltres incomplets par suite de, événements de la Ruhr.- (2) Ln disp"oportion entre les éva­
lua tions pour 1922 et 1923 tient essentieUcment il l'augmentation con.idérable des prix pendant 
les trois derniers moi s de 1923. 

- 634-



StatlBtique et Populati on 

Prix. - Prix de grOS! Indices. 
Prix de gros de certaines marchandises: 

1924 -------nn fin 
février janvier 

1271/4( ') 1273/4 
924 916 

19231 1922 
fo" 6n 

1921 1920 1914 

Ou juillet 
févr. 
236 Ys 98 YI 

729 78.50 
roux dispon. New- York bush cen ts 

Le Havre 50 k il. Ir. 
B. A. en suint Le Havre 100 kI. Ir. 
UO 3 P. L . Tonne départ Ir. 

1.750 1.610 
390 375 

I. vl'. févr. 
130 y. 1501/2 

610 250 
1.005 590 

400 12<\.5 

fin 
févl' . 
192 
199 
850 
370 

1. 300 222.50 
425 

"a()l1lCU()UC Para Le Havre kil. fr. 10,75 10,15 10,90 5,10 5,50 13,<\.7 7,85 
AYS DIVERS . - Nombres indices des prix de grOS: (2) 

1924 1923 1922 1921 1920 1919 1914 
France. -- avri l 

lév,'. janv. févr. lévr . févr. (mu.) févr. juillet 
Indice général (45mat.) . 505 431 313 385 600 347 100 

Statistique 
\ Denrées alimen taires : 

399 328 284 313 50i. 317 100 ,Aliments végétaux (8 mat.) 
Générale Aliments animaux (8 mat.) 437 403 292 435 502 329 100 

- On du mois - Sucre, café, cacao (4 mat.) 550 521 326 364 458 242 100 
base 100: /Matières induslrieUes : 

juillet 1914 (3) !lHnér. et mét. (7 mot.) ... 525 443 269 334 563 270 100 
Textiles (6 mat.) ... . ... .. 693 521 326 375 898 376 100 
Divers (12 mat.) ........ 500 442 368 <\.54 641 452 100 

Grande-Bretagne. 
Indi ce général ..... ...... 138,8 137,2 

The Denrées alimen taires : 
131,9 132,2 133,6 266,1 187,5 82,4 

SLatist AJimen ts v~gêtau.x ....... 116,\ 116,7 93,2 116,4 113,1 240,6 173,6 71,9 
(Sauerbeck) Aliments animaux 147,1 152,5 177,2 172,7 162,6 264,1 225,2 101 ,5 
fin du mois - Sucre, café, thé . ........ 115,9 110,0 100,7 73,9 76,5 209,9 118,3 50,0 

base 100 : Matières industrielles: 
moy.1866-77. Minéraux et métaux ..... 173,7 105,5 156,0 129,6 145,2 200,6 172,8 94,0 

Textiles . . . . . . . . . . . . . . . 158,2 157,4 138,0 14!.t,4 150,6 207,7 203,7 83,1 
Divet's ............... .. 121,8 119,9 122,7 131,9 130,9 267,7 196,<\. 81,7 

1923 1922 1921 1920 
lIalie. ~ ~ ~ ----........--

déc. nov, déc. nov, di'c . nov. déc. IOT.(.".) 
Indice général ...... . .... 92,4 91,5 02,8 95,5 05,2 05,3 104,3 107,3 

\ Aliments végétaux ....... 98,3 96,3 110,0 112,1 115,3 114,1 106,9 107,7 
Aliments animaux . ..... 111,2 109,0 I09,S 11 2.3 120,6 125,8 126,4 124,1 

Prol. Bachi Produi ts chimiques ...... 66,0 667 60,3 70,0 73,5 75,7 102,8 107,1 
base 100: . Textiles ............... 96,3 95,0 77,Ii 83,0 7!J,4 75,4 81,9 94,0 

moy.1920. IM inéraux et métaux ..... 66,5 66,0 64,9 67,0 66,0 65,2 92,7 101,4 
Mat. de construction . .... 85,3 84,0 88,1 87,9 89,1 89,7 112,6 112,6 
Produits végétaux 101,~ 102,2 128,8 126,6 113,7 113,7 121,8 108,7 
Divers . .... .. .......... 97,0 96,2 94,0 99,7 93,8 93,7 106,8 105,2 

Etals- Unis. 1924 1923 1922 1921 1920 1919 1!l14 

févr. lév r. füvr. févr . mai(IW.} févr. j,ûne! 

)

Céréales ... ... ..... 30.894 28. !JOI 23.567 29.602 56. !lG5 44.999 21. 086 
Dun'. Review Vialldes ......... .. 15.880 16.869 14.980 15.274 21.884 21.530 12 . 079 

- débutdumois- Laitagcsetlégumes .. 22.737 21.003 22.438 22.634 28.063 2<\..705 17.2/>4 
Total Autres aliments ..... 20.276 19.077 17.919 19.198 25.246 23.400 10.440 

de 300 articles HabiUcmellt ....... 40.563 3\1.190 31.733 32 .095 53.696 42.249 20.834 
environ compens. Métaux ............ 23.a07 23.371 21.027 26.079 30 . 994 28.587 15. G91 

Divers ............. 37.q3ts 37.839 33.310 40.9/.0 46.084 34.580 21.425 
Totaux ... .... . . •. ..... 191.095186.250164.974185.822263.832220.050119.708 

Allemagne (4) 1921i 1923 1922 1921 1920 1914 
-'" 

moo':; février janvier mars mars janv. janv. juill. 

',·",k' "".) "' ••• ", "., 1.472*** 1.431*** 1 A .84.*** 6.770 54 21 20 1 
Zeitung 

1.563*** 1.491*** 1 .551.**· débu t du Alimentation 5.361 52 20 20 1 
mois- Textiles; cuirs 1.991*** 1.940**- 1. 883*'* 

1
9

.

450 68 23 26 1 
base: 1 lIlinér. et mét. 1.400**· 1.317**- 1.376**- 8 2US 68 28 27 1 

juillet 1914. Divers ...... 1.223**- 1. 209*** 1.2/15**. 6.9<\.9 42 18 11 1 
Pl'od. ind. finis 1. 329'** 1.338**' 1.407*** 5.511i 41 17 15 1 

(1) Au Cou.rs du change 104 fr. 50 . 
(2) Pour réduction des Indices à même base, voir ci-après tableau des prix et changes. 
(3) Depuis décclllIJr~ 1023 1 la Statistique ghlf)ral(~ de la France dOline des indices calculés sur 

la base 100 cn juille t 1914 . - (4) * = 000. 
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La Documentation v1vante 

PAY S D IVERS.- Indices généraux avec réduction à parité du 

1921 déc . . . . 
1922 déc . .. . 
1923 oct ... . 

nov ...• 
déc .... 

Belgique 
~ 

1914-100 Rid. 
369 143 
407 139 
515 134 
531 130 
545 129 

S uisse 

~ 
Espagne Pologne Japon 
-.--.~~ 

1913=100 ROI . 19 14=100 Réd. 1913= 100 Rid. 
177 177 183 139 57.046 74 209 203 
175 171 172 139 346.353 83 183 179 
182 16S 171 1 19 27.380 680 127 
183 166 173 117 67.943.700 143 
183 165 176 119 142.300.700 140 

Indices des Prix de détail. 
FRANCE. - Dépenses-indices en Iranca de la Stal13tiq'" général. de la France, caractérisan l 

variation de prix de 13 denrées (2). 
Paris France ent. Nord Est Sud-Est Mid i 

1924 lévrier .... 1923 4' lrim . .... 3 .765 4 .269 3 .715 3.787 3 . 547 3.363 
- j anvier .... 4 .024 - 2- trim . ... . 3. 506 3 .644 3.548 3.463 3.424 3 .311 

1923 décembre .. 3.924 - 3' - 3. 387 3A91 3.442 3 .386 3.332 3.202 
- novembre .. 3.816 - 1er - 3 .320 3 .506 3 268 3 . 327 3.213 3.150 

février . . . •. 3.394 19224' - 3. 150 3 .312 3.153 3.096 3.015 3 . 024 
1922 lévrier ..... 3.297 1921 l,' - 3 .499 3 .683 3.401 3.44 0 3.476 3.320 
1921 lévrier .. . . . 4.109 19204' max. 4 .519 4.693 4.446 4.522 4 .423 4 .345 
1920 nov. (max) . 4.577 19194' 3 .021 3 .064 2.950 3 .053 3.093 2 . 924 
1919 lévrier .... 2.435 1918 4' 2 .688 2.687 2.499 2.740 2.651 2.437 
191 8 janvier .... 2.056 1917 /" 2 .008 2 .083 1.920 2 .104 2.001 1.888 
191 7 janvier .... 1.491 19164' 1.466 1.534 1.437 1.465 1.494 1.406 
1914 juillet . . ... 1.075 19H 3' 1. 004 1 .089 988 1. 018 988 942 1.084 

Alimentation et Coût de la vie (3). 

PAYS DIVERS. - Indices ramenés li 100 (1 en ce qui concerne l'Allemagne) pou r juillet 1914. 

~~ Gde-Bretagne~)_~~n'!.~ 
Coll t Alimen t. 

de la vie Jillll, ,111 Coût de Ali- Coût Alimen- Collt Alimen- Coût Alimen-
Paris d.l o.oon. Paris la v ie ment . de la vie tation i.l"i. lation de la vie (4) tation 

1924 lévrier. 178 176 1.050. " '(5) 1.1ïO.· .. 
- janv... 376 179 177 517 516 146 t.060 ... • 1.270.·· · 

1923 déc. ... , 365 177 175 499 500! 147 1.147 ... • 1.512. · .. 
nov.. .. 345 375 355 177 117 502 503 173 148 1.535 ... • 862 .••• 
oc t ... ' \ 349 175 173 502 5 02 147 13.671.** 4 .301.·· 

- août ... 331 351 328 173 168 483 490 172 145 1.182434 670.485 
- mai 334 339 325 169 160 490 499 170 140 3.816 4.620 
- lév... 324 332 316 176 171 497 500 169 139 2.643 3 .183 

1922 nov. •. 300 315 297 180 176 505 516 170 142 446 550 
- août .. 289 313 289 179 172 491 498 166 136 70 97 
- mai 302 316 31 7 180 170 492 503 167 136 35 47 
- fév.... 291 324 307 186 177 522 562 167 139 20 27 

1921 nov. .. 297 350 326 199 195 54 1 570 174 149 16 22 
- mai 307 364 31 7 219 218 578 598 179 142 9 III 

1920 nov. .• 370 452 426 269 282 511 515 198 189 9 III 
1919 juill... 238 289 261 208 217 280 310 175 186 
1914 juill. .. 100 100 100 100 100 100 100 100 100 

Réduction des indices ci-dessus à parité d u dollar (1). 
1924 févr ... 

- janv ... 
1923 déc ••. ~ 
- nov • •. 
- oct .... 
- aoûl . . 
- mai . . 
- lévr .... 

1922 nov .•• 
1921 nov •• . 
1920 nov •.• 
1919 juill . .. 
1914 juill. 

100 

9 
115 
108 
111 
120 
115 
178 
100 

108 

1103 
117 
111 
117 
136 
140 
217 
100 

99 
102 
108 

96 
112 
101 
105 
133 
132 
196 
100 

157 
158 
160 
163 
162 
161 
170 
166 
163 
190 
190 
100 

155 
157 
160 
161 
157 
152 
165 
164 
160 
199 
199 
100 

116 
112 
114 
118 
108 
123 
124 
120 
125 

95 
173 
100 

1 16 
113 
114 
118 
109 
125 
1 25 
1 23 
130 

96 
191 
100 

173 

172 
170 
169 
170 
174 
198 
175 
100 

146 
147 
148 
1'>7 
145 
110 
139 
142 
147 
189 
186 
100 

1.05 
1,06 
1,15 
1,53 (6) 
0,88 
0,57 
0,33 
0,43 
0,28 
0,40 
0,48 

l , t7 
1,27 
l,51 
1,63 (6) 
0,72 
0,74 
0,46 
0,52 
0,33 
0,54 
0,65 

(1) Ou évaluation approxim. en monnaie-or de cbaque pays aux cours des changes. 
(2) Pain, viande, lard, beurre, œufs, lait, (romage, pommes de terre, hnricots, sucre, h uile conlcst., 

pétrole, alcool à brûler: pour la consommation annuelle d'un ménage de 4 personnes. (3) Alimen­
tati on, chau.tlage, éclairage, habillement, logement. (4) Habillement compris depuis septembre 1922 
seulement. (5) Indice hebdomadaire au 25 lévrier 1924. (6) Résultat tenant pri ncipalement 
à ce qu'à l'époque, la cote officielle allemande du mark était maintenue li une valeur supérieur 
à la parité m ondiale réello. (7)· = 000. 
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Indices des prix de gros ramenés à 100 
en juillet 1914 (1). 

--:--- --' 
-- ............... -;-- ' E-- tIlI S - Allemag. 

Gr.- Italie Uni~ (Franklur-
Fran-IBret. (prof. ( II U U S t er 

ce (S ... ,- S.chi) Re- ZeiLung) 
book) vi . .. ) _ _ _ ( 4._)_ 

--- 1- 1--
Pair 

1914 juillet .... 
1915 
1916 
1917 
1918 
191 9 
1920 
1921 

100 
143 
188 
273 
344 
356 
506 
337 

1922 juin. . . .. 332 
juillet. . .. 332 
a0\1t . ... 337 
septemb.. 336 
oc tobre ., 334 
novembre. 359 
décemb... 369 

1923 janvier ... 395 
lévrier. .. 431 
mars.... 433 
avril .... 424 
mai . .... 415 
juin. .. .. 417 
juillet ... . 415 
aoilt .... 422 
septembre 432 
octobre. .. 429 
novembre. 452 
décembre . 468 

100 
129 
158 
215 
234 
250 
309 
192 

100 
142 
210 
331 
467 
395 
667 
566 

100 
104 
121 
177 
194 
195 
218 
134 

164 585 142 
163 607 145 
157 622 14.5 
155 634 144 
158 654 147 
158 649 152 
157 631 155 

1 (1 ) 

15(2) 
15(2) 

79 
91 

14 0 
291 
432 
945 

1.674 

158 627 155 2.054 
160 63', 156 7.159 
161 639 160 6.770 
163 641 161 6.425 
160 632 161 8.237 
155 619 160 14.980 
151 617 158 39.898 
152 618 156 2&3.599 
155 620 157 3.063 .358 
155 614 159 182 959' 
155623 160 49. 071" 
162 629 159 1. 617'" 

Prix et Changes. 

Valeur en dollars de 100 unitésll Réduction des indices du présent tabl. à pari té du dollar,cpte tenu des 
imonétaires au cours des change. changes (3), e t Pourcen./age corresp . des prix par rapp . aux prix amér. ------ - - -----....--- - .. ~-----

France Grande-Bretag. Italie Allemagne 

Fran- I Gr.- 1 Italie IAliemagne l1 ~ 1 -- - 1 ~I-----""""" 
ce Bret. Réduct. 1 % .des Réduct. \ % des Réduct . \ % des Réduct .1 % ~e. 

prl,x priX pnx prix 
-- , -- ,---, ----
1~3 
19,3 
1~ 
1~ 
1~4 
1~4 
1,5 
~1 
~ 

487 
487 
478 
478 
481 
481 
447 
387 
363 

8,7 445 
8,3 444 
8,0 41,8 
7,7 444 
7,4 443 
6,8 448 
7,2 461 

6,7 465 
6,2 469 
6,5 469 
6,6 466 
6,7 466 
6,3 462 
5,9 458 
5.7 455 
5,8 454 
6,0 452 
5,5 439 
5,2 436 

1~ 
1~3 
1~6 
15,5 
1'3 
11,0 
11,7 
~9 '5 
~ '6 '5 U 
4,2 
4,6 
~ 

u u u 
U 
4,8 '6 '3 U 
~4 '5 
~ ,3 

23,82 

2,53 
1,31 

0,32 
0,23 
0,12 
0,07 
0,0',6 
0,016 
0,01 4 

0,012 
0,0025 
0,0044 
0,0047 
0,0027 
0,0013 
0,0006 
0,00009 
0,000008 
0, **17 
0,***77 
0:"024 

100 
137 
171 
237 
313 
267 
214 
143 

149 
142 
139 
135 
131 
127 
139 

141 
138 
146 
145 
143 
136 
127 
12', 
131 
133 
130 
127 

100 
133 
141 
134 
161 
137 

98 
107 

105 
98 
96 
94 
89 
84 
90 

91 
88 
91 
90 
88 
85 
80 
79 
83 
84 
81 
80 

100 
126 
154 
211 
229 
229 
244 
143 

150 
148 
145 
141 
144 
1/.6 
149 

151 
154 
155 
156 
152 
147 
142 
142 
14.5 
144 
145 
145 

100 
121 
127 
119 
118 
117 
112 
107 

106 
102 
100 

98 
98 
96 
96 

97 
99 
97 
97 
94 
92 
90 
91 
92 
91 
91 
91 

100 
123 
166 
241 
268 
239 
203 
139 

152 
145 
145 
140 
142 
155 
167 

166 
158 
159 
165 
158 
147 
136 
138 
142 
144 
11.1 
141 

100 
11 8 
137 
136 
138 
123 

93 
104 

107 
100 
100 

97 
96 

102 
108 

107 
101 
100 
102 
98 
92 
86 
88 
90 
91 
88 
811 

100 

161 
92 

107 
88 
75 
86 
84 
63 
98 

100 

74 
66 

75 
61 
52 
60 
57 
41 
63 

100 65 
75 48 

126 79 
127 79 

92 57 
83 52 

101 64 
108 70 

99 63 
132 83 
159(5) 99 
162(5) 102 

1924 janvier ... 1 505 11 66 1 6221159\1.484"'11 4,6 1 426 
- février.. . . - lG8 624 160 1.472'" 4,4 43 0 

4,3 0,·"024 
'i,3 0,***024 

121 76 145 
148 

91 
93 

140 
140 

88 
88 

148 93 
147 92 

(1) Ramenés à 1 en juillet 1914 pour l'Allemagne. - (2) CbilIres non modifiés par la Frank/urler Zeitung; reconnus trop laibles. 
(3) Voir note (1) p age précéden te. (4) • = 000. (5) Voir note (6) page précédente. 
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La Dooumentation vIvante 

II. - Statistiques générales. 

Commerce extérieur. 
FRAN CE. -- Résumé des Importations ct des Exportations 

eL en H123. 
milliers de francs 

Importations Exportation. 

__ "aleu,,,, dèclnrée. Voleurs nr~itrées (1) 

1 

Anlléc~ 1 DdJerence-; Années DiLTérenc~ 
192:1 1922 pour 1923 IlJ23 1 I D22 pour 1923 

Grandl'-Bretogne ....... 5.272.IG!1 ~ \07120 +1.861.749 6 .15~.663 3.960.500 +2.194.163 
Allemagne ............ 1.0iS.331 1297.018 - :/19. 187 1.0S5.56G 1. 969.828 - 884. 262 
Pay,-Has .. ...•....... ' 10')2.288 701l.~75 + 301.g13 630 .551 395 .752 + 234.799 
Delgique .............. 2.404.112 736SU2 + 667.220 5 . 805.836 4.015.454 +1. 790.382 
Sarre ................. ' 711.i~O 6;;4.07 1 + .57.409 967. 110 365 .832 + 601.278 
Suisse ........... . .... 1 61)\.6:15 ;;/,0.'107 + 61.538 2 .113.007 1.001.651 +1.111.356 
ILoIie ....... ... ....... 1.2:!:1.751S H03.o,87 + 420. 171 1.181.352 797.090 + 384.262 
E spagne .. . .. . .. .. .. .. . 007.911 :J4lJ. 792 + 2::;8 .119 907.351 5 18 . 099 + 389.252 
Etats-Uni> .. .......... 5 .0·'U.OtjO 3.SIl3.1i73 +1 . 185.187 2.490 .644 2 . 006 .757 + 483.887 
RépubliqucArgenline .. 1.:!7I.ü:!1J 71lti.366

1

+ 475.251 612 .643 :1I4.2/,5 + 298.398 
Autt'cspaysétrangers ... 10.34~.ll6~ 7,l,H2.:l96 +2.MIlI .272 4 .413 . 181 2.912 . 3 12 +1.500.869 
'l'otauxpourlespays Hr .. 29.5:1ü.1l32

1
21 H:11.11l:i7 +7.U04 .045 26.361.90418.257.520 +8.ï 01.381. 

~~éiJ~ii~.::::::::::::: : 
Maroc . .............. . 
Sénégal ............. . 
Madagascar et dépend .. 
Indo-Chine française ... 
AulrOs colon. cl protert. 
Tot. p. les co l. e t prolee! .. 

Totaux gêuéraux .... 

1. 225. O~:;I 
301.4:!'; 
l~:.!.On. 
27t1 .U2' 
J:-,P .2'1:. 
3:11 .. -,2:1 
6(lf;. Ui:: 

3.071.U~O 

32 6tt~. IJl2 

:170.203 
1!Jf1.~25 
78.732 

202.557 
III 1S93 

1'10 030 
:;~ .401 

:.!.:!~s.:),J l 

2:i '1:10 :128 

+ 2~1.815 
+ lOI. 903 
+ 43.33 1 
+- 73.070 
+- S8.350 
+ 132.4UU 
+ 79 .6i1 

+ n3 039 

+~.G77.68' 

2.068 . 721 1.716.319 + 352.405 
426,1.39 265.627 + 160.862 
486 .2 17 4~7.801 - 1.584 
194.83ll 91 .834 + 100.005 
113.113 ~1. 813 + 28.300 
4 15.973 257 . 6'10 + 158.333 
36-'0.:101 214 .381) + lltf}.912 

4.069. 006 3.121.112:1 + 918.18 3 
;JO .4:1I.510 21.378.94:J +9.052 .56 7 

Comparaison en quanlltés cl en valeurs des principales Importations 
et Exportations. 

1. - Jt.lPOHT~TIONS 

C"n {JlliJlt~l11,,( (2) en milliers do Iran cs (2) 
..\nlll c~ Année::; 

--.........- ---------- Tim 1922 -1[;.:;J IU22 lUta 1913 

Vianrle, Imiches c t (rigor 1 ~t:;.8r.u; MI OOS 3 1.8:;8 290 .774 150.870 5.372 
Viaudes salées ('L conscl'V. 272.7'i" 118 2IJO I03.62~ 11<3.460 60.463 2' •. 603 
Cé"éale, (grains c t larin .). 22.414 5G5 tU .3fl~ '104 29.2!J7.20~ 1.654.693 923.907 565.790 
ni7. :I.OG3.V. ) 1.7';5 354 2 G2 1.1tiO 2G7. 160 139.163 65.287 
Lég,,~;. '''e~~ 'elt~~~; i~;.· : 1 1. f.'.7 \lt) 1 273 "77 14.'1:';3. G91 

200. 129 1)7.495 92.559 
Pommcl::i de terre . .... , . , 2.U6 J 036 3. III ~23 S9. 131 1'>1.168 
Sucre brul (lU rafllne ... i. ~~ 1. 'l00 a.97~ 51 i 1 349.51:1 1.0:19. :lOS 652.963 :l' • . 302 

g:~~~ . : : : : : : : . : : : : : : : : 1 
1.7~1 7Vl 1. TU if;:! 1 1":!.8~:) 831. 30 1 G2!l .924 207 . 511> 

4::!~t 2:JIJ 4:! :?:.!Ol 2~}û.G12 1:JI>.5::;!l 130.238 51 .569 

Thé .................. '1 13 ;:J~ 1:.: \ !I 12.0G7 14. 101l 8.827 4 .300 
Huile d'oliyo .......... :!15 tHï 4;:liG OIU 1.,7.412 79 .298 76.121 18.457 
Vins (mistelle, compri,.) '1 U.432 2">; Il.2r.7 ')·tlt 8 h.IG.2/.9 721. 001 80 1. 0~2 275 .1.72 
Eaux-de-vicJ espl'its. Iiq .. :;01 3!12 H!H J:>7 :179 131l lS!I .787 221.0'.:1 21.20G 
Lnines .. .... . ........ '1 2.691 5:!,; 3.151 4t,8 2.)0),);'. fj!)7 2.489.369 1. 656.267 701.747 
Soie c t bou l're do soie .. .. 120 ~17;ï 1'10. 't74 1U7.876 1.3:15.696 1.2U5.362 361. 079 
Hrniu. e l (r uits oleagineux D.3·1!J 4.;'2 ~.OG3.339 10.211.857 1.3ü2.224 8:18.9G9 387.551 
Tabacs e ll fcuilles ...... 1 :W!j ~): 1:; 5~4 ;.!Il) 370.H55 92 .997 273.750 43. 109 
Caoutchouc elgutta porc. :liO.70H ~n7 %0 t7'L .ltOS 32:; .870 IltL US3 122.783 
Coton .. .............. 2 .GI!J 20. ~ .BJ7 879 3.:!f}1.358 2.880 .680 1. 710.32ü 577 . 191 
Lin ................. 429 R49 327 ~~9 2.12B n'lS 2 16.771i 1'I!l .49il 117.093 

(1) Taux Hx('s pal' la CUluml !ooic..11 des ,aleur:, pOUl 1922 ; ce ... m~'m(>:-, taux mis il jour pour 1023. -
(2, Chiffre:; définitifs pour 1922, pro"i. oire pl r 1923. Les évaluahons pour 19 22 publiées dans notre 
numéro de lnars 1923 ~LlÎeut ftÙte~ sur III b. se des taux fixés pa l' la Cll lllmiision des valeurs pOUl! 
1D21. Par ~uile dC9 l'cctiHcntioll dB ouanlilés par P~dOliDistrntion de.., DOU::lI1C3 el de l'alJplicatiou 
qu'clic a fai te des nouveaux taus. [)O Ir II" ,aICUl"5J les ëvalualions présentent. des difTcrences d'uu 
tableau il l'autrc. 
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Cbnuvrc . . ... .. ... . . .. ... . 
Pùlro; de f'('lIulo:-.e: nH~'c~n • . .. 

dtim . ... . 
Houille, coke tot aggloDlt!rês .. . 
lIui l c~ ct c!'seuces nlinérales .. 
Huiles lourdf's ell'ésjdus .. .. . 
Fonte, CCI', urÎf'1' . .. . .... ... . 
Minerais de Loute sorte . .. .. . 
N ilrate dl' ~oudc . . .. . •.• .. . 
Tabars fahriqués .. . ... .. .. . 
Produits chiOliqllCS ........ . 
POlCl'ics , .... .. .......... . 
Fnï{'nccs, porcelaine::; ." . .. . 
Glaces ................... . 
Verres, cri~taux ..... ... . , .. 
11'ils de touLe sorte. , . .. .. ... . 
Tissus de lin, ChOD\J'C ...... . . 

Tissus de ju te . , .. . .. .. . . .. . 
Tissus de coton ...... ... , .. 
Tissus do Inin~ cl d'alpaga .. . 
Tissus de !ioic ... . . . .. . .... . 
Papier, carton, impl'irnés .. . . 
Peaux, p('II('I{'ric~, Ou\'.cn peau 
Machinerie eL pièecs détach . .. 
MeubJes Cl ouvrages en bois .. 

Lait, bcufl'c, rromage 
Œufs de yolniilc .. ... . .. ... . 
Frui ts de tahle .. ... ...... . . 
Yin. (mbtl'lle. compri.es) .. . 
Eaux-dc-'\"ie. ('spl'ils cl Jiq ... . 
Légumes Crais el conservés 
Huiles fixes ou I1'r5 que d 'olh·c. 
Huiles yoloLih.·s pt ObSene. yég .. 
Cil'C, J'l'sine ct ]>rod. résineux . 
Fonte .. , .. " .. . .. . 
FCI'I'o~alliages ........ , .... . 
Fers ct a('iers ., ... , .... , .. . 
Minerais de frl' ........ . ... . 
Parfumerie et saYons 
~J(: dicQJnents ('on1pos<:5 . , . .. . 
PoleJ'ie .. .. , ......... . .. . . 
l-'nTencc, porcelaine .... . .. . . 
Glaces ............... . 
Verres ct ('rislaux ., ..... .. . 
Fils de loute !'-torle .. .... .... . 
Tissus de lill, ehan-,·re .. . .... . 
Tissus de juh\ ... .......... . 
'j'issus d(' ('olon .... . . . . . , . . 
Tis~us de laine (.'1 d'alpaga ... 
Tissus df' soif' ., .... 
Lingerie, conh:tlioHb ... ... . . 
Peaux pl'épor('es ... . .. .... . 
Ouvrages ('11 peau ou cuiJ' 
Pell e l cl'jrs ouvl'éc1., ..... . ... . 
Onvl'agcs dorés l\t nl'gen l('s .. . 
J.1npicl', cor loll, iUIJll"iml's ... . 
M nchin crie el pii'ces dé l achCes. 
Ou tils et oU"ragN~ en métaux. 
Voilu l'cs Hul<mohilcs . .. , .. . 
'l'n),lellerie bimbeloterie .... . 
Ounnges de mode .........• 

cn quinlaux 
UJlll(>CS 

Sta.tistique et Popula.tion 

en millirl's cl" r,'OTWS 

années --------1923 J922 1:':3 1 1923 1922 1913 

~!J:1.420 2G'.479 2UG.249' IOG.918 1;0 . lIa2 27.181 
1. 82ü.',;,1 1. 7H .. 103 l " ij"9 "8' 1 !:lB.5:l9 47.8:l5." 0 
1.042.:'WU :L14;I.~Xl' 1. 1 .1. .J , ~2U.5D7 J(iï,~S:J \U7 . 1 4-

306.728.4 70 21W. S71 . O~O 228 . 669.670 3.644.794 2 . 3U7. 763 583. fl97 
10.938.476 8.8~l.922 5.533.14.9 1 988.573 747.9811139.073 
3.222.a07 2.6·1(i.215 1.445,985 251.950 195.062 25 . 503 
8.111. 560 S.464. 676 2.027.536 560 .1 95 532.444 38.613 

10.h4G.I!77 7.3l!I.276 19.453.504 206.012 SO.482! U:I.G49 

4.334 10.218 1.528 24 . 277 30.181 3 . 683 
2.684.351 l.OI S.MW 3 . 221.1481 245.H24 126.5W82.945 

5 . 371.bI4 4 . 576.534 7.316.115 4H7.:l26 410.561156 .723 
1.318.748 1.368.339 ~ 60 . 47 1 45 . 731 1( 

:12.346 21.683 . v . 12.621 8.6141 . 
I J4.930 106.57.1 1 80" 9681 47.706 36 . 518 . 67807 

413.060 358.978 122.750 J23.103 1 
J 64.099 129.027 122.025 327. :l43 211.073 64 .478 
46. 136 411.768 51 . 0601 30 . 262 30 . 732 10.186 

428.430 "H.442 284.695 74.899 62.6331' 14.664 
2n . MO 34.851 48.203 123.127 127.468 56.474 
16.325 26.920 47 . 791 n7. 659 122.320 53. 37H 
2. (l60 :1. 721 8.707 85. 0~2 82.6a51 49.386 

1.564.887 1.417.273 303.460 283.100 231.6l/693.080 
91.206 98.932 121.136 348.896 325.771200.875 

1 .667.651 1. 891. 421 2.214 .395 958.284 893.317 321. 369 
301.724 376 . 115 283.466, 87 . 9H 77.103! 28.764 

JI. - EXPOHTATIONS 

3(jl.t.74 
:lOn.aI2 

1.479 . 321 
1. 728 . 72!J 

3U5 . 545 
n8.405 
42G.f)lfl 

13.2B5 
6:14.204 

5.!J20.l<G2 
21ï . 113 

18 . 472.380 
98.535.008 

657 . U80 
152.248 
b07.301 
164.H05 

20.569 
884.713 
363.703 

15.972 
175.318 
<14G.U74 
256.821 

76.081 
80.261 

130.372 
57.279 
14 .473 

7.739 
697.578 

1. 379 .287 
3. J3) .643 

407.028 
122.116 

17 .660 

J 90.338 45U. 808 195.079 85.023 84.732 
14 .827 68 . 2!J3 99. G33 17.4113 9.855 

6ü1.855 3.289.8·\0 344.229 156.G77 76.431 
1. 1 gs . (j36 1. DOS. 302 606. flOO 348 . 77(; 203.084 

257.351 606.2!l1 265.284 151.793 61.949 
471 . ~88 1.045.336 121 . 2()~ 63 . 942 4.9.687 
:l:12.:121 564.140 148.S:m S3.37n 47.843 

R. ~f'9 11 . 1 (i(i tj 11 . :i2H :!05. D/ .. :1 34.674 
712.167 5!i . 5!);] IOfi . ~4!, 85.690 23.500 

7.2e:.:~~t /10.083.271 3gU~~ 26~:g~ /S6.900 
20.710 .100\ 1.4.24.750 n58.0lt9' 
94.657.532 101. 50U. 000 394.140 274..507 83.000 

514.116 5]1 .. 2b9 :J:J6 . il4!) 224.33148.260 
10B.7!>0 122.910 H7.Sl/:1 97.85233.739 

l1U~~ 2.623.485 6t;~~ 4~:~~~ 93 . 225 

4DO.:198 ~ :17.004 22.0G8 1 
699'G95 145.846 101.62G \ 
395.882 504.646 813.1U8 770.960213.539 

16.379 50.07n 30.489 17.792 27.36S 
184.176 187 . 386 55. G03 54.097 17.364 
437.073 553.552 1 . 451 . 418 1.255.539385.457 
183.fl30 236.2171.338.983 852 .718223.011 

63.399 61. 74H 2.083.212 1.611.471 3b5. 774 
80.803 78.444 2 . 065.886 1. 695.193 252.64.8 
95. fl51 154 .202 343. 2J 8 234. 758 144.899 
71. 333 46.235 251. 689 353.550 88 . 502 
12.740 17 . 340 412.560 290.544 8G.H5 

6 . 216 3.846 117.585 DO.94G 24.641 
509.582 G48.657 836.788 G50.695 167.086 
837.HJ1 823 .086 8 18.433 530.424123.231 

1. 914.374 1.492.490 847.G47 559.182137.246 
34.1.105 258.231 812 . 201 556.881227.44.7 

90 . 811 180.036 333.699 289 . 027 1!J5. 386 
12.089 17.533 126.148 78 . 766 5G. 64S 
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Ouvrages reçus à la Rédaction 
---- ...... __ ........ --

EDMOND Pl LO N. - La vie de famille au XVIII· siècle. - U n vol., 

Paris, 1924. 

DT STEPlIEN CHAUVET. - Les arts indigènes de nos colonies fran­
çaises. - Une broch., Paris. :\laloine, 1924. 

HENRY L EYRET. - Le Gouvernement et le Parlement. - U n \'01 . , 

Paris, AIcan, 1924. 

AUGUSTE CO MTE. - Pensées et préceptes, rec ueillis e l commenlés 

pal' GEORGES DEHERME. - Un voL, Paris, Bel'l1ard Grasset, 19?4. 

1\1. DEGAS. - Les Ass rances sociales. - Un voL, Paris, Dunod, 

19'24. 

, 1\1. LECOMTE-DENtS. - Le Pétrole en F rance. - Un vo L, Pa ris, 

DUDod, 1924. 

EMII. E BAUMANN. - L'Anneau d'or des grands Mystiques. - Un 
vol., Paris, Bemard Grassel, 1924. 
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